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Jürgen Stoldt, Françoise Lavabre-Bertrand

Le mépris

Le 11 décembre 2025, le macroniste 
Benjamin Haddad, ministre français délé-
gué aux Affaires européennes, a tenté une 
expérience singulière : prendre le TER de 
Metz à Luxembourg. Evidemment, point 
de siège pour Monsieur le ministre. Il faut 
dire qu’entre la Lorraine et le Grand-Duché, 
aux heures de pointe, on ne voyage pas, on 
s’entasse au millimètre carré. Sous le regard 
passablement étonné de sa suite, Haddad a 
profité de ce bain de foule pour s’enquérir 
du quotidien des frontaliers. Seuls 10 % 
d’entre eux ont le privilège de pouvoir 
goûter aux joies des transports publics 
saturés entre les deux pays. Les 90 % res-
tants préfèrent la méditation contemplative 
dans des embouteillages qui s’étirent vers le 
Luxembourg dès l’aube et reprennent déjà 
après 15 heures dans le sens retour.

Haddad se rendait à la 8e Commission 
intergouvernementale franco-luxembour-
geoise (CIG). Sur place, six ministres 
luxembourgeois l’attendaient, frais, dispos 
et d’excellente humeur. Pour eux, c’était 
la routine : il fallait expliquer le monde à 
un énième ministre parisien de passage, 
forcément un peu naïf, avant de noyer ses 
velléités d’avancer sur les thèmes à l’ordre 
du jour sous des groupes de travail et des 
reports de décisions. 

Sauf que, cette fois, le visiteur venu 
de France s’est vraiment intéressé au 
sujet et connaissait ses dossiers. Il voulait 
des résultats, pas des politesses. Côté 

luxembourgeois, on est resté sur les fonda-
mentaux : « Ce qui est à moi est à moi, ce 
qui est à toi est négociable ». Pas question 
de toucher au régime d’indemnisation 
du chômage (très) avantageux pour le 
Grand-Duché, ni de partager les recettes 
fiscales en cas d’extension du plafond de 
télétravail. La position luxembourgeoise 
est d’une clarté biblique : on garde tout 
l’argent, la France accepte d’augmenter le 
télétravail sans compensation, et tout le 
monde est content parce qu’il y aura (théo-
riquement) moins de voitures sur la route. 

Devant l’insistance française, les hôtes ont 
tenté le coup du « c’est compliqué, vous 
comprenez, l’Europe, les traités... mais 
regardez comme on avance bien sur les 
pistes cyclables ! ». Le clash est survenu sur 
un autre point : les crèches. 3 000 enfants 
de frontaliers traversent entre-temps la 
frontière chaque matin pour aller en 
crèche au Luxembourg, ce qui coûte cher 
au Grand-Duché et fatigue les petits dans 
les bouchons. Tout le monde était d’accord 
pour dire qu’il vaudrait mieux les garder 
en France, c’est moins cruel et moins 
cher... jusqu’au moment de prononcer 

le mot tabou : « financement ». Pour les 
ministres luxembourgeois, pas question de 
l’inclure dans un document officiel. 

Résultat de l’exercice : une photo de 
famille où le ministre français affiche un 
sourire crispé, tenant un accord sur... la 
possibilité pour les frontaliers de consulter 
un dermatologue au Luxembourg. Puis, le 
coup de théâtre : Haddad refuse de se pré-
senter à la conférence de presse, laissant ses 
hôtes médusés. Explication : « Le compte 
n’y est pas ». Xavier Bettel de son côté, 
piqué au vif, tente de faire bonne figure : 
« Chacun fait ce qu’il veut... ». Quant au 
ministre de l’Education Claude Meisch, il 
finit par lâcher, dans la confusion, le mot 
maudit devant la presse : il faudra bien 
trouver un mécanisme de « financement » 
des crèches avec la France.  

Le compte n’y est pas

Depuis des années, le Luxembourg 
« officiel » refuse de voir l’évidence : par 
son rayonnement économique, il porte 
une responsabilité énorme envers les terri
toires qui se trouvent dans son voisinage 
immédiat, mais qui ne font pas partie 
de son territoire national. La situation se 
tend particulièrement à sa frontière sud. 
Le Luxembourg y exporte massivement 
ses problèmes en matière de logement, de 
santé, de mobilité et de pauvreté. 

Les communes du côté français de la 
frontière remplissent désormais une fonc-
tion d’arrière-pays pour l’économie du 
Luxembourg. Un quart de sa population 
active y vit. Le pourcentage de travailleurs 
frontaliers dans les communes françaises 

Jürgen Stoldt est politologue et co-éditeur du maga-
zine forum.
Françoise Lavabre-Bertrand est économiste et spécia
liste des questions de développement durable.

Le Luxembourg 
exporte massivement 
ses problèmes en 
matière de logement, 
de santé, de mobilité 
et de pauvreté.

3forum 449, mai 2026



dans un rayon de 30 km est au minimum 
de 50 % et peut même atteindre les 
80 %. Ces travailleurs apportent certes 
un pouvoir d’achat nettement plus élevé, 
dynamisent le marché immobilier et la 
vente de voitures (un frontalier gagne en 
moyenne 65 % de plus qu’un actif travail-
lant en France), mais les communes elles-
mêmes ne profitent que partiellement de la 
proximité du Grand-Duché. A l’exception 
de Thionville et Terville, dont les zones 
commerciales explosent, les communes 
n’ont pas de recettes fiscales adéquates pour 
accompagner leur développement. Pour les 
entreprises françaises qui pourraient payer 
des impôts communaux, la proximité avec 
le Luxembourg est toxique. Le résultat : 
des communes sans infrastructures raison-
nables, confrontées à un afflux de nouveaux 
habitants pour lesquels des écoles, des jar-
dins d’enfants, des hôpitaux, des pompiers 
et des stations d’épuration seraient néces-
saires. Sans parler de piscines, de complexes 
sportifs ou de centres culturels.

Alors que le discours se concentre uni-
quement sur les frontaliers, on oublie 
qu’une bonne partie des habitants de ces 
communes ne travaille pas au Luxem-
bourg, mais doit en subir les conséquences, 
notamment sous la forme d’explosion des 
loyers et des prix immobiliers. Le déplace-
ment (une gentrification à grande échelle) 
que nous observons pratiquement sur 
tout le territoire luxembourgeois s’étend 
désormais à la zone frontalière. Celui qui 
ne travaille pas au Grand-Duché, peut-être 
parce qu’il est trop âgé, malade, pas assez 
formé ou ne possède pas suffisamment de 
capital culturel, ne peut plus se permettre 
un logement à Thionville ou à proximité 
d’une gare. Peut-être aussi parce qu’il ne 
voit pas pourquoi il devrait se mettre dans 
les embouteillages le matin pour travailler 
dans un système profondément hiérarchisé, 

où les frontaliers ne sont pas nécessaire-
ment au sommet de l’échelle sociale.

Oubliée l’époque où le Luxembourg devait 
envoyer des centaines de jeunes en France 
pour qu’ils y passent leur bac, aux frais du 
contribuable français. Au lieu de cela, la 
conviction prédomine que les travailleurs 
frontaliers devraient être reconnaissants. 
En échange, nous souhaiterions pouvoir 
nous plaindre que les routes sont encom-
brées à cause de ces « Heckefransousen » et 
que nous sommes obligés de commander 
notre café dans la langue de Voltaire... 
Que ce ne soit peut-être pas une situation 
gagnant-gagnant n’a pas encore été inté-
gré. Et le fait que nos ponts cyclables à 40 
millions d’euros soient en bonne partie 
financés par des impôts payés par des gens 
qui ne pourront jamais en profiter et ne 
jouissent pas chez eux de cette qualité 
d’infrastructures publiques est ignoré.

Le Luxembourg joue la montre

Depuis des années, un rééquilibrage est 
réclamé du côté français, similaire à celui 
que la France et la Suisse pratiquent à 
Genève. D’autres pays européens ont 
également trouvé des solutions pour de 
telles situations, desquelles on pourrait 
s’inspirer.

Mais tout comme avec le secret bancaire, le 
Luxembourg veut attendre d’avoir le dos au 
mur. En cela, Luc Frieden et Xavier Bettel 
sont des récidivistes. Leur conception du 
co-développement vise à ce que le Luxem-
bourg ne cofinance à 50 % que les projets 
dont il profite directement. 220 millions 
d’euros sur dix ans sont promis pour 
l’extension des infrastructures ferroviaires, 
la création de parkings et éventuellement 
l’extension de l’A31, qui ne se fera jamais. 
Sinon, on veut bien créer des groupes de 
travail, financer des observatoires et soute-
nir des programmes Interreg.

La politique luxembourgeoise peut éviter 
le sujet, entre autres parce que le côté 
français avance en ordre dispersé. Longwy 
est dirigé depuis Nancy (Meurthe et Mo-
selle), Thionville depuis Metz (Moselle). 
Les villes de Metz et Nancy n’ont aucune 
raison de promouvoir le développement 
du Luxembourg. Et la région autour de 
Cattenom est, à cause de la centrale 

nucléaire, riche et souhaite rester en de-
hors du débat. La région Grand Est, quant 
à elle, est dirigée depuis Strasbourg et a des 
priorités tout à fait différentes.

Paris ne regarde pas vers Audun, 
mais vers Bruxelles

Ah oui, et puis il y a Paris. Paris pourrait 
d’un geste imposer une solution. Ne nous 
faisons pas d’illusions, la place financière 
du Luxembourg n’existe que grâce au 
consentement et au soutien de Paris (ce qui 
est souvent oublié). Les banques françaises 
sont les plus grandes de la place et utilisent 
le pays pour leurs montages internatio-
naux. Les assurances-vie luxembourgeoises 
font partie du standard des conseillers 
en gestion de patrimoine français. On 
discute actuellement de la manière dont 
une centralisation et une rationalisation 
de la supervision des banques et des fonds 
européens à Paris peuvent réussir sans 
nuire durablement à la place financière 
luxembourgeoise.

Dans le même temps, Paris a de nom-
breuses raisons de considérer le Luxem-
bourg comme une nuisance : cela inclut 
notamment le commerce transfrontalier 
de cigarettes, qui procure au Grand-Duché 
plus de 5 % de ses ressources budgétaires 
grâce au dumping sur les prix, mais prive 
la France de plusieurs milliards de recettes 
fiscales par an, grève son système de santé 
de plusieurs milliards supplémentaires et 
nuit massivement aux personnes dépen-
dantes de la nicotine. Dans le domaine de 
la défense, le Luxembourg est également 
totalement dépendant de ses voisins, no-
tamment de la France. Tout comme dans 
le domaine de la santé. Mais Paris n’utilise 
pas tous ces leviers pour débloquer la situa-
tion. La raison en est, avec quasi-certitude, 
que le petit Grand-Duché dispose aussi 
d’une voix au Conseil des ministres de l’UE 
et y vote de manière fiable avec la France, 
sauf évidemment dans les questions où 
il a un intérêt propre (politique fiscale et 
réglementation des marchés financiers). 
L’intérêt de la France se trouve à Bruxelles 
et non à Audun-le-Tiche. 

Depuis des années, 
un rééquilibrage 
est réclamé du côté 
français, similaire 
à celui que la 
France et la Suisse 
pratiquent à Genève.
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C’est en 1971 que le terme « travailleur 
frontalier » fait son entrée dans le corpus 
réglementaire de l’Union européenne. Il 
« désigne tout salarié ou non salarié qui 
exerce son activité professionnelle sur le 
territoire d’un Etat membre et réside sur 
le territoire d’un autre Etat membre, où 
il retourne en principe chaque jour ou au 
moins une fois par semaine ». En 1974, 
au lendemain de la crise sidérurgique, le 
Luxembourg comptait 12 000 de ces fron-
taliers sur une population active d’environ 
155 000 personnes. Depuis, l’économie 
luxembourgeoise a connu un essor que 
personne n’aurait pu prévoir. Son emploi 
intérieur a plus que triplé, ce qui n’a été 
possible que grâce à une immigration 
massive et à un recours encore plus im-
portant aux travailleurs frontaliers. Leur 
nombre a pratiquement été multiplié par 
20. Autrefois marginale, cette population 
frontalière est devenue une composante 
essentielle de l’économie luxembourgeoise. 
En 1996, le nombre de frontaliers dépasse 
pour la première fois celui des salariés rési
dents non-luxembourgeois, les immigrés 
en sorte, et en 2001, il dépasse celui des 
salariés résidents luxembourgeois. 

Au fil de ces années, le Luxembourg – 
surtout la capitale et le sud du pays – s’est 
transformé en bassin d’emploi pour une 
région transfrontalière toujours plus 
grande. Ce qui singularise le Grand-Du-
ché par rapport aux autres métropoles 
européennes, c’est la dimension réduite de 
son territoire national. Il constitue un mi-
cro-État sans hinterland. La dépendance 
de l’économie luxembourgeoise à l’égard 
de l’immigration et surtout de la main-
d’œuvre de la Grande Région est illustrée 
de manière éloquente par le graphique 
1, qui distingue l’évolution à long terme 
des trois grands groupes de population 
salariée : les résidents luxembourgeois, 
les résidents non-luxembourgeois et les 
frontaliers2.

Au 30 septembre 2025, l’IGSS compta-
bilise 531 230 personnes travaillant au 
Luxembourg et affiliées à la sécurité sociale, 
dont 28 % de résidents luxembourgeois et 
26 % de résidents non-luxembourgeois. 
235 540, soit 44 %, sont des frontaliers.

Les frontaliers de France  
toujours en tête

Le graphique 2 montre l’évolution de 
l’emploi sur les dix dernières années. 
Contrairement au premier, il tient aussi 

compte des travailleurs non-salariés 
(c.-à-d. des indépendants exerçant une 
activité professionnelle artisanale ou bien 
libérale, p. ex. avocat, médecin, architecte, 
assistant parental) et nous renseigne sur 
le pays de résidence des frontaliers. La 
France est depuis toujours le premier pays 
de provenance des frontaliers et continue à 
conforter cette première place.

Pour la période de 2015 à 2025, le nombre 
des actifs affiliés à la sécurité sociale a aug-
menté de 30 %. Cette croissance a surtout 
été portée par les frontaliers venant de 
France, leur nombre ayant augmenté de 
85 %. Le nombre des résidents luxem-
bourgeois a seulement augmenté de 22 %. 
Le taux des résidents non-luxembourgeois 
(25 %) et celui des frontaliers d’Allemagne 
(28 %) et de Belgique (24 %) étant aussi 
beaucoup plus faibles que celui des fronta-
liers venant de France qui constituent tou-
jours le vrai moteur de la main-d’œuvre 
du Luxembourg.

Pour être complet et pour donner ce que 
le STATEC appelle la « vue d’ensemble du 
marché du travail », il faut encore ajouter 
2 000 personnes résidant au Luxembourg 
et travaillant dans les pays limitrophes, 
ainsi que quelque 13 000 agents et 
fonctionnaires internationaux considérés 

Fernand Fehlen

Les Luxembourgeois,  
les immigrés, les frontaliers  

et les autres
Faits et chiffres actuels1 

Fernand Fehlen est sociologue et collaborateur de 
longue date de forum. Il a été enseignant-chercheur à 
l'Université du Luxembourg.
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comme exterritoriaux par rapport à l’éco-
nomie luxembourgeoise3. 

Les frontaliers atypiques

Immigrés, nationaux et frontaliers. Voilà 
trois groupes à première vue bien distincts 
et aux intérêts opposés, au point que des 
populistes de tous poils ont essayé de les 
dresser les uns contre les autres : les fron-
taliers qui bouchent « nos » autoroutes ; 
les « luxos » planqués dans le secteur 
public derrière un patois érigé en rempart 
etc. Or, derrière ces stéréotypes faciles se 
cachent des réalités bien plus complexes. 
Selon le dernier recensement général, en 
2021, 73,6 % de la population du pays 
possède un arrière-plan migratoire (c’est-
à-dire que soit elle-même, soit au moins 
un de ses deux parents est né à l’étranger). 
Au 1er janvier 2025, un quart des Luxem-
bourgeois possèdent une double, voire 
multiple nationalité. L’administration 
publique elle-même dépend largement de 
la main-d’œuvre étrangère : aujourd’hui, 
12 % des personnes y travaillant n’ont pas 
la nationalité luxembourgeoise, 8 % sont 
des frontaliers.

De même, la distinction entre le pays de 
résidence des frontaliers et leur nationalité 
n’est pas aussi schématique qu’il n’y paraît 

à première vue, surtout si l’on tient compte 
de l’évolution dans le temps. On oublie 
en général que le frontalier de France n’est 
pas nécessairement un frontalier de natio-
nalité française. On oublie que le fronta-
lier peut devenir résident par un simple 
déménagement et vice versa. On oublie 
que le frontalier n’est pas nécessairement 

natif de la région limitrophe, mais souvent 
un immigré dans la Grande Région. Par 
exemple, un Français venant d’une région 
plus ou moins éloignée qui s’installe dans 
la zone frontalière du Luxembourg parce 
qu’il n’a pas trouvé de logement adéquat 
au Luxembourg. On oublie que, parmi 
les nombreuses personnes ayant acquis la 
nationalité luxembourgeoise, se trouvent 

aussi des frontaliers qui conservent géné-
ralement leur première nationalité. Ainsi, 
11 747 Belges et 13 062 Français résidant 
hors du Luxembourg ont été naturalisés4. 
Parmi eux se trouvent certainement de 
nombreux frontaliers. La statistique 
luxembourgeoise comptabilise tous les 
binationaux comme des Luxembourgeois, 
ce qui gonfle le nombre de Luxembour-
geois parmi les frontaliers.

Parmi les cas de figure plus complexes, 
c’est surtout une catégorie qui a fait l’objet 
de nombreuses études : celle des « travail-
leurs frontaliers atypiques ». Ce terme 
désigne toute personne qui travaillait et 
résidait initialement au Luxembourg, puis 
a déménagé dans un pays voisin tout en 
conservant son emploi au Luxembourg. 
L’étude de ces frontaliers atypiques – au 
sens strict de la définition – est difficile, car 
elle nécessite des analyses transversales des 
fichiers administratifs. Elle s’accompagne 
souvent d’enquêtes par questionnaire pour 
appréhender leurs motivations.

Ainsi, une enquête basée sur les réponses 
de 2 000 résidents devenus frontaliers 
vient à la conclusion que ce sont princi-
palement des considérations financières 
(prix du logement, devenir propriétaire, 
changement des revenus, coût de la vie) 

Graphique 1 : Salariés affiliés à la sécurité sociale luxembourgeoise 
Source : IGSS

Graphique 2 : Actifs affiliés à la sécurité sociale luxembourgeoise (2009-2025) 
Source : IGSS

Derrière les 
stéréotypes faciles 
se cachent des 
réalités bien plus 
complexes.
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devant les motivations familiales (nais-
sance d’un enfant, départ du logement 
parental, mariage/concubinage, divorce/
séparation, départ des enfants) et les 
raisons culturelles (difficultés d’intégra-
tion, difficultés linguistiques, système 
scolaire, retour dans le pays d’origine) qui 
déterminent le déménagement (respecti-
vement 89 %, 59 % et 28 % des personnes 
interrogées ont indiqué ces choix)5. « Sans 
surprise » pour les auteurs de l’étude, les 
ressortissants des pays voisins s’installent 
prioritairement dans leur pays d’origine. 
Les Portugais sont plus attirés par la 
Lorraine (59 %). Les Luxembourgeois, 
quant à eux, choisissent en majorité la 
Sarre et la Rhénanie-Palatinat (56 %).

Le graphique 3 présente le nombre de 
frontaliers employés au Luxembourg, selon 
leur nationalité, à l’exception des Français, 
des Belges et des Allemands. Il s’agit donc 
de frontaliers dont la nationalité n’est pas 
celle de leur pays de résidence, sauf pour 
les binationaux. Même si ce ne sont pas des 
« travailleurs frontaliers atypiques » au sens 
strict de la définition, le graphique peut 
être considéré comme une approximation 
plus ou moins précise du phénomène qui 
a le mérite de montrer une augmentation 
rapide et un parallélisme entre les trois 
courbes pour les Luxembourgeois, les 
Portugais et la catégorie « autres ». 

L’exode des Luxembourgeois

En 2000, le nombre de frontaliers de 
nationalité luxembourgeoise venait juste 
de dépasser le millier ; en 2025, il dépasse 
les quinze mille, représentant environ 6 % 
du nombre total de travailleurs frontaliers 
vers le Luxembourg. La figure 4 présente 
le détail selon les trois pays de résidence. 
Ces chiffres font régulièrement l’objet de 

débats politiques, car les populistes de tout 
bord y voient la preuve que la vie, et no-
tamment le logement, n’est plus abordable 
pour les Luxembourgeois ordinaires dans 
leur propre pays, qui seraient contraints de 
s’exiler vers les pays voisins. 

Le nombre de travailleurs frontaliers 
luxembourgeois résidant dans la Grande 
Région est régulièrement mis à jour dans 
le tableau de bord de l’emploi par l’IGSS, 

mais il en va autrement pour le nombre 
total de résidents luxembourgeois dans 
les régions limitrophes, car les quatre 
offices statistiques concernés n’utilisent 
pas les mêmes méthodes de calcul. Pas 
même ceux des deux Länder allemands. 
A la demande d’un député de l’ADR, 
la Cellule scientifique de la Chambre 
des députés a tenté de faire le point sur 
ces « Luxembourgeois dans la Grande 
Région, ayant encore leur centre de vie 
au Luxembourg »7. Pour la dernière année 
disponible, ce rapport recense en Belgique 
3 344 personnes possédant exclusivement 
la nationalité luxembourgeoise, sans avoir 
également la nationalité belge (en 2025), 
4 455 en Lorraine (en 2022) et 10 796 
en Rhénanie-Palatinat (en 2024). Les 
informations les plus récentes pour la Sarre 
ne sont disponibles que pour 2020, année 
où la région comptait 4 470 résidents de 
nationalité luxembourgeoise. Soit en tout 
23 065 « Luxembourgeois dans la Grande 
Région, ayant encore leur centre de vie au 
Luxembourg ». 

Le rayonnement de l’économie 
luxembourgeoise en France

Grâce à l’Agence d’urbanisme des agglo-
mérations de Moselle (Aguram), nous 
disposons de statistiques récentes sur l’em-
ploi frontalier dans l’Espace nord-lorrain. 

Le poids des frontaliers parmi les actifs 
est, comme on pouvait s’y attendre, plus 
élevé le long de la frontière. Ainsi, la 

Graphique 4 : Salariés de nationalité luxembourgeoise résidant dans  
les trois pays limitrophes  
Source : IBA·OIE6

Graphique 3 : Frontaliers employés au Luxembourg par nationalité (en milliers 
de personnes) – à l’exception des Français, des Belges et des Allemands  
Source : IGSS

En 2000, le nombre 
de frontaliers 
de nationalité 
luxembourgeoise 
venait juste de 
dépasser le millier ; 
en 2025, ils 
dépassent les  
quinze mille.
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communauté de communes du Pays Haut 
Val d’Alzette, qui comprend notamment 
Audun-le-Tiche et Villerupt et qui jouxte 
Esch-sur-Alzette et Belval, accueille 
10 590 frontaliers, soit 88 % de sa popu-
lation active. Elle fait figure de véritable 
« territoire-dortoir du Luxembourg »8. Le 
nombre absolu le plus élevé se trouve dans 
la communauté d’agglomération Portes 
de France-Thionville, qui compte 18 340 
frontaliers sur ses 80 000 habitants, soit 
52 %. 

Sur l’ensemble de l’Espace nord-lorrain, 
l’augmentation du nombre de frontaliers 
sur 10 ans (2015-2025) est de 50 % 9. 
Pour les communes les plus proches du 
Luxembourg, la croissance du nombre de 
frontaliers est légèrement inférieure à la 

moyenne, ce qui témoigne d’une certaine 
saturation du périmètre immédiatement 
adjacent à la frontière. La progression la 
plus forte se situe dans les territoires les 
plus éloignés, comme la communauté de 
communes Orne-Lorraine-Confluences 
(+79 %) et le sud de Metz (+77 %). Cela 
montre que le Luxembourg attire des 
travailleurs de plus en plus loin dans les 
terres françaises, jusqu’au sud de Metz. En 
2025, 8 350 frontaliers viennent de zones 
encore plus éloignées de la région Grand 
Est, ce qui représente une hausse de 63 % 
en dix ans bien supérieure à la moyenne.

L’afflux massif de frontaliers disposant 
d’un pouvoir d’achat élevé a tiré le 
marché immobilier vers le haut, créant 
ainsi des tensions entre les habitants non 

frontaliers qui subissent la hausse des prix 
du logement sans bénéficier des salaires 
luxembourgeois10. Le mécontentement 
de ceux qui se sentent « chassés » de 
leur propre ville par la gentrification se 
manifeste en partie lors des élections11. 
Cette situation est également due à la 
déconnexion territoriale des nouveaux 
venus. Puisqu’ils passent plus de temps 
éveillés au Luxembourg qu’au sein de leur 
« commune-dortoir », ils sont peu motivés 
à s’investir dans la vie politique locale. 

1 	 Ce texte s’appuie en partie sur : Fernand FEHLEN, 
« Les Luxembourgeois, les immigrés, les frontaliers 
et les autres », dans forum n° 390, https://www.
forum.lu/wp-content/uploads/2018/11/38990_
Fehlen.pdf (toutes les pages Internet auxquelles il 
est fait référence dans cette contribution ont été 
consultées pour la dernière fois le 29 avril 2026).

2 	 Les statistiques de l’IGSS sont issues d’un outil 
interactif : Séries statistiques sur les stocks 
d’emploi, igss.gouvernement.lu/fr/statistiques/
emploi.html

3 	 lustat.statec.lu: tableau B3100

4 	 lustat.statec.lu: tableau B2800

5 	 CEPS/Instead, La note de l’observatoire de 
l’habitat, n°14, mars 2010.

6 	 www.iba-oie.eu/fr/themes/mobilite-
des-frontaliers/luxembourg/
frontaliers-par-lieu-de-residence-et-atypiques

7 	 www.chd.lu/sites/default/files/2025-12/
luxembourgeois-dans-la-grande-region-cellule-
scientifique-chd-2025.pdf

8 	 https://www.aguram.org/wp-content/
uploads/2024/04/transfrontalier_memo_web-1.pdf 

9 	 https://www.aguram.org/wp-content/
uploads/2025/09/2025_transfrontalier_memo_04.
pdf

10 	https://www.lemonde.fr/economie/
article/2021/12/03/la-moselle-partagee-
entre-les-vices-et-vertus-de-l-emploi-
frontalier_6104530_3234.html

11 	https://www.land.lu/page/article/122/339122/
FRE/index.html

Une main-d’œuvre de plus en plus  
mobile et mondialisée

Fin mars, le LISER a publié LUXTALENT1, 
une étude sur « l’attraction et la rétention 
des talents au Luxembourg », basée sur les 
flux d’entrée et de sortie des travailleurs 
sur le marché de l’emploi luxembourgeois 
entre 2002 et 2024. Elle montre notamment 
que si les Français restent le groupe 
principal (30,9 % des entrants étrangers en 
2024), leur poids a diminué par rapport à 
2002 (40,5 %). Parallèlement, la part des 
ressortissants de pays non européens 
a fortement augmenté pour atteindre 
38,3 % en 2024. Tous ne s’installent pas 
au Luxembourg, ce qui explique que les 
frontaliers sont de plus en plus souvent 
nés dans un pays tiers (43 % en 2024 contre 
16 % en 2002). 

Le fait le plus marquant de cette étude 
est que la main-d’œuvre est caractérisée 
par une grande mobilité. Environ 30 % des 
nouveaux entrants quittent le système 
de sécurité sociale luxembourgeois dès 
la première année et 50 % après cinq ans. 
Pour la cohorte arrivée en 2002, seuls 3 
travailleurs sur 10 ont encore un lien avec 
le pays en 2025. Les nouveaux arrivants 
qui s’installent d’abord au Luxembourg 
finissent par le quitter pour les pays 
frontaliers, brouillant ainsi les statuts 

entre immigrés et frontaliers. Ce flux est 
plus important que celui des travailleurs 
frontaliers qui viennent s’installer au 
Luxembourg. La conséquence : de plus en 
plus de travailleurs frontaliers ne sont pas 
originaires de leur pays de résidence. En 
2024, 43 % des nouveaux frontaliers sont 
nés dans un pays tiers, contre 16 % en 
2002. Parmi les nouveaux travailleurs, la 
part des ressortissants de pays hors Union 
européenne a explosé, atteignant 38,3 % en 
2024.

L’étude met également en lumière d’autres 
tendances, telles qu’une hausse du niveau 
de qualification des immigrés et une 
dépendance quasi totale de l’économie 
luxembourgeoise à la main-d’œuvre 
étrangère. En 2024, près de 90 % des 
nouveaux entrants sur le marché du travail 
sont en effet nés hors du pays. En somme, 
l’économie luxembourgeoise est passée 
d’un modèle de recrutement régional à un 
modèle mondialisé et hautement qualifié, 
marqué par une rotation très élevée des 
effectifs.

ff

1 	 https://gouvernement.lu/dam-assets/
publications/rapport-etude-analyse/meco/
luxtalent-rapport-final-20260320.pdf



9forum 449, mai 2026

https://igss.gouvernement.lu/fr/statistiques/emploi.html
https://igss.gouvernement.lu/fr/statistiques/emploi.html
https://lustat.statec.lu/


La France tente d’acheter 
le Luxembourg au roi des 
Pays-Bas. Bismarck s’y 
oppose. Démantèlement de 
la forteresse.

Industrialisation et développement 
progressif de grands conglomérats 
sidérurgiques dans le bassin 
minier lorrain et luxembourgeois. 
Enorme besoin de main d’œuvre, 
grande mobilité des ouvriers 
des deux côtés de la frontière, 
premières vagues de l’immigration 
transnationale (Allemands, 
Polonais, Italiens…).

Suite à la guerre de 1870/71, 
l’Alsace-Lorraine (avec le 
département de la Moselle 
actuel) devient allemande. Le 
capital allemand investit la 
sidérurgie luxembourgeoise.

Libération du Luxembourg 
par les Alliés. Décembre : la 
bataille des Ardennes ravage 
le nord du pays.

Invasion du 
Luxembourg par le 
régime nazi, des milliers 
de Luxembourgeois 
du sud du pays se 
réfugient en France. 

Création de la CECA 
(Communauté européenne 
du charbon et de l’acier) 
et début de l’intégration 
économique et politique de 
l’Europe.

Apogée de la sidérurgie 
dans le bassin minier 
lorrain et luxembourgeois. 
Immigration massive des 
deux côtés de la frontière. 

1659

En 1867

1794

La IIIe République

En 1919

1870/71
Le 10 mai 1940

A partir de 1860

Le Luxembourg, intégré jusqu’alors 
à l’espace économique allemand, 
se prononce, à la suite d’un 
référendum, pour une union 
douanière et commerciale avec 
la France. La France n’est pas 
intéressée et le Luxembourg se 
tourne vers la Belgique. 

Avec le traité des Pyrénées, 
l’Espagne perd le sud du duché 
de Luxembourg au profit 
de la France. Les territoires 
luxembourgeois situés 
entre Thionville et Marville, 
en passant par Montmédy, 
deviennent alors français.

L’Alsace-Lorraine redevient 
française. La sidérurgie 
luxembourgeoise est reprise 
par le capital français et 
belge.

En 1918

Septembre 1944

1952

1950-1973

A partir des  
années 1950

Le Rapport sur la nécessité et les 
moyens d’anéantir le patois et 
d’universaliser l’usage de la langue 
française d’Henri Grégoire est adopté 
par la Convention nationale. Le français 
devient la seule langue d’enseignement 
dans les écoles françaises, alors qu’il ne 
serait parlé que par 3 millions des 28 
millions de Français.

L’usage des langues régionales 
est expressément interdit dans 
la cour de récréation des écoles 
(lois Ferry).

De nombreuses 
familles de la région 
de Thionville cessent 
d’apprendre le patois à 
leurs enfants et tentent 
de ne parler qu’en 
français avec eux. 

La question 
des langues
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Un territoire 
disputé

Crise de la sidérurgie et fermeture 
des hauts fourneaux en Lorraine. La 
Lorraine industrielle, rebelle et mal 
aimée par Paris, devient une terre 
abandonnée. Au Luxembourg, effort 
national pour restructurer et sauver 
la sidérurgie.

Construction de la plus grande centrale 
nucléaire de France à Cattenom, à quelques 
kilomètres de la frontière luxembourgeoise. 
Cattenom est longtemps perçu comme un 
affront fait par la France contre l’existence 
même de son petit voisin.

Avec l’essor de la place financière, 
la Ville de Luxembourg devient une 
sorte d’Eldorado. En l’absence de tout 
investissement dans l’habitat social, la 
crise du logement s’installe pour durer. 
Début du phénomène frontalier.

Signature des accords de Schengen 
sur la libre circulation (abolition des 
contrôles aux frontières).

Signature du traité de 
Maastricht et création 
de l’Union européenne.

Introduction de l’euro 
comme monnaie unique.

1973

1992

2002

En 2025

1985

1984 1992

A partir de 1985

1979-1991

Le luxembourgeois 
devient langue 

nationale au 
Luxembourg.

La Charte 
européenne des 

langues régionales 
ou minoritaires 

est adoptée par le 
Conseil de l’Europe. 

La France signe la 
charte, mais ne la 

ratifie pas.

Le ministère 
luxembourgeois de 

l’Education nationale 
décide de proposer 

une alphabétisation en 
français dans les écoles 

luxembourgeoises, 
en plus de 

l’alphabétisation 
en allemand, pour 
tenir compte des 

changements 
démographiques.

De 2000 à 2015, la question des 
langues est au cœur des débats sur 
l’identité du Luxembourg : dans les 
lettres adressées à la rédaction des 
journaux et au Parlement, on se plaint 
d’être obligé de commander des 
croissants et des bières en français, 
parce que le personnel des magasins, 
des boulangeries et des restaurants est 
majoritairement francophone. Encore 
en 2025, le Parlement discute de la 
nécessité ou non pour le personnel de 
Luxair de parler luxembourgeois.

De 2000-2015

Pandémie de Covid-19. 
Le Luxembourg prend 
conscience de son 
extrême fragilité  
(pour ensuite l’oublier  
à nouveau).

2020

2000

A partir des années 
2000, de nombreux 

frontaliers suivent des 
cours de luxembourgeois 

le soir, mais ils ont peu 
d’occasions de mettre en 
pratique leurs nouvelles 

compétences linguistiques. 
La communication dans 

le secteur privé se fait en 
général en français et de 

plus en plus en anglais.
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Isabelle Pigeron-Piroth

L’emploi à l’épreuve  
des frontières
Le travail frontalier est vital pour l’écono-
mie luxembourgeoise. Même la Suisse, qui 
attire des effectifs de frontaliers bien plus 
élevés, n’atteint pas une telle proportion 
de travailleurs frontaliers dans son écono-
mie, y compris dans ses cantons les plus 
concernés comme Genève et le Tessin 
(les frontaliers y représentent entre 30 
et 33 % des actifs salariés, contre près de 
46 % pour l’ensemble des frontaliers au 
Luxembourg). 

Un salarié sur quatre vient  
de France 

Au Luxembourg, les salariés frontaliers 
venant de France sont désormais près de 
124 000 (en mars 2025) et représentent 
un salarié sur quatre. Ils constituent une 
part de plus en plus importante dans l’en-
semble des frontaliers (54,7 %), compte 
tenu de l’essoufflement (et de la baisse en 
2025) du travail frontalier en provenance 
de Belgique et d’Allemagne. 

C’est dans le commerce que la majeure 
partie des frontaliers de France travaille 
(15,6 %), suivi de la construction 
(12,6 %). Les activités financières arrivent 
en troisième position (avec 10,5 % des 
frontaliers de France), quasiment à égalité 
avec l’industrie (10,2 %). On devine donc 
la grande variété des profils, qui ont évolué 
au fil des années. 

Autant dire que de nombreux secteurs 
d’activité au Luxembourg ne fonctionne-
raient pas sans cette main-d’œuvre venant 
de France. Les activités de services admi-
nistratifs et de soutien (principalement 
des activités de nettoyage), mais aussi 
l’industrie ou encore le commerce sont 
des secteurs dans lesquels ils représentent 
bien plus du tiers de la main-d’œuvre. 
Une main-d’œuvre très convoitée, dont 
on craint qu’elle ne puisse bientôt plus 
répondre aux besoins de l’économie.

L’effet de proximité des frontières est 
manifeste, avec des pourcentages très 
élevés de frontaliers dans les petites com-
munes directement frontalières, n’offrant 
peu d’emplois et beaucoup plus proches 
du pôle de Luxembourg que de celui de 
Metz. Elles comptent entre 52 % et 90 % 
de frontaliers. Jusqu’à 20 km des fron-
tières, le pourcentage de frontaliers dans 
les communes est supérieur à 30 %.

A la fois source d’opportunités  
et d’effets pervers

Ces emplois de l’autre côté de la frontière 
constituent des opportunités supplémen-
taires et ont évité des départs vers d’autres 
régions, surtout lorsque les perspectives 
économiques en Lorraine étaient moins 
favorables. Par ailleurs, le pouvoir d’achat 
plus élevé des travailleurs frontaliers est en 
partie redistribué dans l’économie locale 
par le biais de leur consommation. 

Néanmoins, il existe des effets pervers à 
cette forte présence de travailleurs fron-
taliers. Ces communes très attractives se 
voient confrontées à la hausse des prix de 
l’immobilier et donc à un accroissement 

des inégalités communales internes entre 
les habitants qui jouissent d’un niveau de 
vie élevé, souvent travailleurs frontaliers, 
et ceux qui ne profitent pas de la crois-
sance luxembourgeoise. Les communes de 
Longwy et Mont-Saint-Martin, anciens 
bastions sidérurgiques ayant souffert des 
restructurations industrielles, pourtant 
situées à proximité directe des frontières 
luxembourgeoises et belges, en sont la 
preuve : ce sont celles qui disposent de la 
médiane de niveau de vie la plus faible 
parmi les communes situées à moins de 
15  km de la frontière (respectivement 
18 650 et 18 000 € d’après l’INSEE en 
2021). Alors que de petites communes 
situées au nord de Thionville, directement 
frontalières pour la plupart (comme Ha-
gen, Basse-Rentgen ou Kanfen), ont un 
niveau de vie médian qui s’échelonne entre 
37 000 et 40 000 €, soit plus du double. A 
proximité de la frontière, il existe ainsi de 
fortes différences entre les communes. Le 
taux de pauvreté s’échelonne entre 8 % et 
34 %, la médiane de niveau de vie entre 
18 000 et 40 720 €, le pourcentage de 
chômeurs au niveau communal de 2,8 % 
à 22,4 %, et le taux de propriétaires de 
36,2 % à 96,5 % (données INSEE 2021). 

La forte différence d’attractivité salariale 
entre la France et le Luxembourg peut 
par ailleurs générer des difficultés de 
recrutement dans certains secteurs d’ac-
tivité en France, encore renforcées par le 
vieillissement démographique (baisse de la 
population en âge de travailler). 

Un autre effet pervers, ressenti quo-
tidiennement par les habitants, est la 
congestion généralisée : l’usage massif de 
la voiture et l’attraction exercée par la 

Isabelle Pigeron-Piroth est chercheure à l’Université du 
Luxembourg et membre de l’UniGR-Center for Border 
Studies. Ses recherches portent sur le travail fronta-
lier et les marchés du travail transfrontaliers, dans la 
Grande Région et dans une optique comparative avec 
la Suisse notamment.
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capitale luxembourgeoise saturent les axes 
de circulation. Les transports en commun 
sont aussi victimes de surfréquentation et 
de retards fréquents. Bien que difficile à 
quantifier pour l’instant, un phénomène 
commence à émerger : celui de salariés 
quittant leur emploi au Luxembourg pour 
revenir travailler en France.

Le télétravail : la solution aux  
problèmes de mobilité ?

En forte hausse depuis la crise sanitaire, 
le télétravail a fortement modifié les pra-
tiques de travail et longtemps été présenté 
comme une solution miracle. Un très 
grand nombre d’emplois occupés par les 
travailleurs frontaliers de France ne sont 
pourtant pas télétravaillables, soit du fait 

de l’activité elle-même, soit parce que 
les employeurs ne l’autorisent pas. Il est 
difficile de mesurer son effet réel sur les 
mobilités. Plusieurs études ont néanmoins 
souligné l’existence d’effets rebond, par les 
nombreuses mobilités qui se développent 
autour du lieu de résidence en cas de télé
travail (courses, école, médecin...), mais 
aussi le risque d’une relocalisation plus 
loin des frontières. 

Par ailleurs, il existe des seuils qui en-
cadrent les pratiques de télétravail des 
frontaliers, signe de la persistance de la 
frontière. Augmenter le seuil fiscal des 
jours de télétravail au-delà de 34 jours 
pour la France reviendrait à diminuer les 
recettes fiscales perçues par la France et à 
renforcer l’attractivité du Luxembourg. Le 
seuil de la sécurité sociale, pouvant aller 
jusque 49,9 %, est à ne pas dépasser sous 
peine de perdre le bénéfice de la sécurité 
sociale luxembourgeoise.

Chômage des frontaliers 

Le chômage des frontaliers illustre, lui 
aussi, le décalage entre des mobilités trans-
frontalières et des conditions de travail 
encore régies par des frontières nationales. 
Un travailleur frontalier de France perdant 

son emploi au Luxembourg, sera enre-
gistré à l’administration de l’emploi en 
France et indemnisé par la France. Cela 
représente un coût plus élevé (car l’indem-
nité est calculée sur un salaire supérieur). 
La règlementation européenne prévoit que 
le Luxembourg reverse à la France les trois 
voire les cinq premiers mois d’indemnisa-
tion. Malgré cette règle, les dépenses rela-
tives aux frontaliers à la charge de l’Unédic 
sont supérieures aux remboursements 
opérés par le Luxembourg (avec un déficit 
de 143 millions d’euros en 2024, multi-
plié par 2,2 depuis 2011). Pour contrer 
cette hausse, la France a défini en 2025 le 
principe de l’Offre Raisonnable d’Emploi 
(ORE), considérant que l’emploi proposé 
par l’agence est conforme aux niveaux de 
salaire pratiqués localement, en France, et 
durcissant les possibilités de refus. 

Le récent accord obtenu le 23 avril der-
nier, au niveau de l’UE, entre les Etats 
membres et le Parlement prévoit une prise 
en charge du chômage des frontaliers par 
le dernier pays d’emploi. Le Luxembourg 
devrait donc accompagner ses chômeurs 
frontaliers et les indemniser (pour une 
durée à définir... probablement 6 mois).

La forte croissance du travail frontalier et 
l’ampleur des effectifs concernés soulèvent 
de nombreuses questions, notamment 
celle – essentielle – de la cohésion sociale 
et territoriale, à l’échelle de la Grande 
Région comme à celle des communes. 
Ambivalente, la frontière reste à la fois un 
moteur de mobilités et un cadre qui conti-
nue de structurer les politiques publiques 
et les statistiques (comme le taux de 
chômage ou le PIB/habitant), de manière 
inadaptée dans un espace transfrontalier, 
générant ainsi plusieurs effets pervers. 

Ces constats montrent combien il devient 
nécessaire d’adapter les outils d’analyse 
et les cadres d’action publique à la réalité 
d’un espace de vie et de travail transfronta-
lier, afin de limiter ces effets pervers et de 
renforcer la cohésion territoriale. 

A moins de 5 km des frontières, entre 52 et 90 % des actifs des communes françaises travaillent de l’autre côté de 
la frontière. Données INSEE 2020, Cartographie K. Schiel (Université du Luxembourg)

Ambivalente, la 
frontière reste à 
la fois un moteur 
de mobilités et un 
cadre qui continue 
de structurer les 
politiques publiques.
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Françoise Lavabre-Bertrand 

Et si les frontaliers ne  
venaient plus ?
Le Luxembourg expérimente une situation extraordinaire : 47 % de sa population active ne vit pas sur son 
territoire. Et la croissance de la main d’œuvre est surtout réalisée en puisant encore davantage dans le 
réservoir de la Grande Région, essentiellement français. Mais, ce phénomène, enclenché il y a près de 50 ans, 
serait-il en train de se retourner ?

230 000 travailleurs frontaliers en 2025 
(126 000 viennent de France, 52 000 de 
Belgique et 52 000 d’Allemagne) pour 
près de 500 000 emplois. Entre 1975 
et 2023, alors que le nombre de salariés 
résidant au Luxembourg a doublé, celui 
des frontaliers a été multiplié par 20 ! Ils 
sont devenus plus qu’indispensables au 
fonctionnement de l’économie et leur 
nombre devrait continuer à augmenter 
drastiquement selon les projections du 
think tank IDEA à l’horizon 2050. 

Ce scénario est-il encore réaliste ? 

En 2025, l’augmentation de la population 
salariée du Luxembourg a été de 4 080 
personnes par rapport à l’année précédente, 
soit un plus de 0,8 %. L’augmentation du 
nombre de frontaliers a également été de 
0,8 % (la plus faible augmentation depuis 
10 ans), mais ce chiffre cache une situa-
tion plus complexe. Là où les frontaliers 
venant de France ont gagné 2 280 postes, 
le nombre de frontaliers de Belgique et 
d’Allemagne a reculé pour la première fois : 
respectivement de 210 et de 350 personnes. 
Et en regardant de plus près les chiffres de 
la sécurité sociale, on note qu’en 10 ans, la 
proportion de frontaliers venant de France 
et ayant la nationalité française est passée de 
90 % à 80 %. De plus en plus de personnes 
de nationalité portugaise, italienne et même 
luxembourgeoise s’installent sur le territoire 
français tout en travaillant au Luxembourg 
(entre mars 2024 et mars 2025, 53,4 % de 
ces nouveaux frontaliers venant de France 
sont des Français, 23,7 % des Portugais, et 

9,7 % des Luxembourgeois). Les difficultés 
croissantes à se loger au Grand-Duché 
poussent en effet certaines personnes à élire 
domicile de l’autre côté de la frontière. Le 
nombre de frontaliers français peut donc 
être « gonflé » par le nombre de nouveaux 
arrivants étrangers auparavant domiciliés 
au Luxembourg. L’effet « naturalisation » de 
certains Français ayant des origines luxem-
bourgeoises peut fausser les statistiques 
mais n’explique sans doute pas l’intégralité 
du phénomène.

De manière générale, on observe égale-
ment un vieillissement des frontaliers plus 
marqué que dans la population active du 
Grand-Duché, ainsi qu’un taux de rota-
tion important, en tout cas du côté des 
frontaliers venant de France, plus souvent 
employés dans des secteurs comme la 
construction, la propreté ou l’Horeca que 
les autres frontaliers. 

Il est difficile de déterminer les raisons 
précises à l’origine de cette inversion de 
tendance sur les flux de frontaliers. La 
complexité de la réalité fait certainement 
intervenir un grand nombre de facteurs 
qui ne sont pas forcément visibles dans les 
données statistiques mais qui, ensemble, 
pourraient jouer un rôle essentiel pour 
l’économie luxembourgeoise. 

Françoise Lavabre-Bertrand est économiste et spécia
liste des questions de développement durable.

Trajet moyen pour se rendre 

au travail pour les frontaliers 

venant de France (2023)

Un réservoir tendant  
à s’épuiser

En 2025, avec 74,1 %, le taux d’activité 
en Grande Région n’a jamais été aussi 
élevé depuis 25 ans selon Eurostat. Et 
le marché de l’emploi dans les pays voi-
sins a retrouvé une bonne dynamique 
ces dernières années, opérant une 
concurrence nouvelle pour le Luxem-
bourg dans les compétences clés. Autre 
facteur qui risque de peser à l’avenir, 
la Grande Région dans son ensemble 
va connaitre une baisse relativement 
importante de sa population en âge de 
travailler d’ici 2050. 

Les priorités changent face 
aux conditions de plus en 
plus difficiles

Les conditions dans lesquelles les fron-
taliers, notamment français, peuvent 
accéder à leur lieu de travail au Luxem-
bourg sont de plus en plus éprouvantes 
et imprévisibles (temps de trajet, 
encombrement des routes et transports 
en commun, retards, accidents…). Le 
salaire n’est plus le seul facteur dans la 
balance et ce davantage encore chez les 
jeunes, beaucoup plus exigeants quant 
à l’équilibre entre leur vie privée et leur 
vie professionnelle et dont les centres 
d’intérêt tournent moins autour de 
la rémunération. De manière plus 
générale, la demande de temps libre 
est en augmentation et le débat sur la 
semaine de 4 jours dans plusieurs pays 
européens en est une illustration.
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Une pression sur  
le télétravail

Aujourd’hui, il y a une tolérance jusqu’à 
34 jours de télétravail pendant lesquels 
une personne peut travailler depuis son 
domicile en France, tout en continuant 
à payer ses impôts au Luxembourg. Les 
deux pays sont d’accord pour étendre 
cette limite. Le Luxembourg a proposé 
45 jours sans compensation fiscale, la 
France 90 jours (soit deux jours par 
semaine) avec compensation, ce que le 
Grand-Duché refuse pour l’instant. 

Mais la pression sur le gouvernement 
luxembourgeois monte, aussi de la 
part des employeurs, pour augmenter 
fortement ce seuil des 34 jours, même 
si beaucoup de postes de frontaliers 
français ne sont pas « télétravaillables » 
car nombreux dans la santé, l’Horeca 
ou encore la construction.

Une fiscalité  
moins favorable

Les salariés résidant en France sont désor-
mais pleinement soumis à la convention 
fiscale signée entre le Luxembourg et 
la France en 2018 (mise à jour par un 
avenant en 2019). Son application avait 
été retardée à 2025 pour qu’ils aient le 
temps de s’adapter, mais même prévenus 
de longue date, la frustration est grande 
pour certains frontaliers à revenus mixtes 
(par exemple un des conjoints travaille au 
Luxembourg et l’autre en France), dont 
les impôts pourront être significativement 
alourdis.

Des conditions  
de chômage qui  
se durcissent

Depuis mars 2025, un décret a durci 
les conditions de refus d’une offre 
raisonnable d’emploi (ORE) pour un 
chômeur indemnisé en France. Désor-
mais, le critère ne sera plus le précédent 
salaire touché au Luxembourg mais les 
salaires habituellement pratiqués dans 
la zone de recherche, exclusivement 
sur le territoire français. En décembre 
2024, le gouvernement Barnier s’était 
opposé à l’accord trouvé entre patronat 
et syndicats français qui prévoyait d’ap-
pliquer un coefficient réducteur aux 
indemnités des chômeurs frontaliers 
(ce qui revenait à diminuer de 47 % les 
indemnités à verser). La France cherche 
d’ailleurs à ce que le Grand-Duché 
reprenne à sa charge une plus grande 
partie de ces indemnisations (cinq mois 
au lieu de trois actuellement), mettant 
ainsi fin au régime d’exception dont il 
jouit au niveau européen où cinq mois 
sont la norme depuis 2010.

Une intégration 
compliquée

On entend souvent au Luxembourg que 
les frontaliers n’ont pas envie de s’inté-
grer, qu’ils ne veulent pas parler luxem-
bourgeois ou qu’ils ne s’intéressent 
pas au pays. Plus qu’un manque de 
volonté, il s’agirait plutôt d’un manque 
d’opportunités. Dans le secteur privé, 
on rencontre peu de Luxembourgeois, 
donc peu d’occasions d’apprendre à 
se connaître ou de pratiquer la langue 
dont on a peut-être suivi quelques 
cours. Avec un temps de trajet bien 
supérieur chaque jour à la moyenne des 
résidents, comment s’étonner du peu 
de motivation à jouer les prolongations 
après la journée de travail…

L’attraction des  
autres régions

La France est un pays où la population est 
particulièrement mobile professionnelle-
ment. Si le Sud et l’Ouest ont un solde 
migratoire largement positif, ce n’est pas 
le cas du Nord-Est, principal pourvoyeur 
de travailleurs frontaliers pour le Luxem-
bourg, dont le climat est perçu comme 
relativement froid et pluvieux. La région 
perd déjà aujourd’hui de ses habitants 
et le ralentissement démographique que 
connait à son tour la France après des dé-
cennies de course en tête en Europe pour 
la natalité ne va sans doute pas arranger 
les choses.

Une qualité de vie  
qui se dégrade

La qualité de vie dans la plupart des com-
munes françaises proches de la frontière 
s’est fortement dégradée ces dernières 
décennies par manque de moyens pour 
investir dans les infrastructures et les ser-
vices (dans certaines communes comme 
Villerupt par exemple, les frontaliers 
représentent près de 80 % des salariés 
et payent leur impôt sur le revenu au 
Luxembourg). Se loger y est devenu 
cher, plus cher même qu’ailleurs dans la 
région, et les services publics ne peuvent 
pas suivre. Les 126 000 frontaliers fran-
çais travaillant au Luxembourg, auxquels 
s’ajoutent leurs familles, ont des attentes 
et des besoins qui soulèvent des défis et 
même peut-être des tensions avec les 
autres résidents peinant à se loger. Si le 
Grand-Duché veut continuer à attirer de 
la main-d’œuvre et des talents, il est dans 
son intérêt que ces communes restent 
des zones attractives, offrant de bonnes 
conditions de vie à tous les habitants. 

3 mois au lieu de 5 : 
indemnités de chômage des 

frontaliers remboursées par le 
Luxembourg en comparaison 

avec les autres pays européens

212 000 habitants 
de moins dans le 
Grand Est d’ici 2040

nombre de jours de télétravail 

proposé par la France

nombre de frontaliers dans la 
commune de Villerupt (2022)
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Félix Martins

Les frontaliers : atout 
économique, casse-tête social
Chaque jour, des dizaines de milliers 
de Français traversent la frontière pour 
rejoindre le Luxembourg. Ces travailleurs 
sont devenus un rouage indispensable de 
l’économie luxembourgeoise. Sans eux, le 
Grand-Duché tournerait au ralenti.

Les frontaliers venant de France forment 
la première communauté de travailleurs 
frontaliers au Grand-Duché. A eux seuls, 
ils représentent plus de 26 % des salariés 
au Luxembourg, occupant des postes clés 
dans la finance, l’industrie, la santé ou 
encore les services.

Ces travailleurs frontaliers cotisent au 
Luxembourg, y créent de la richesse1 et 
contribuent à sa compétitivité. Mais quand 
survient un coup dur – licenciement, fin 
de contrat, retraite –, la solidarité n’est pas 
au rendez-vous. Les règles européennes, 
appliquées à la lettre par le Luxembourg, 
révèlent alors des déséquilibres criants.

Un règlement européen  
aux effets pervers

Le règlement (CE) n° 883/2004, censé 
faciliter la libre circulation des travailleurs 
en Europe, repose sur un principe : c’est le 
pays de résidence qui verse les prestations, 
et non pas le pays d’emploi où l’on a 
cotisé. En théorie, cela simplifie la coordi-
nation entre Etats. En pratique, cela crée 
des inégalités criantes.

Résultat : un frontalier français licencié 
après des années de carrière au Luxem-
bourg dépend de l’assurance chômage 
française. La France verse une allocation 
calculée sur la base de son salaire luxem-
bourgeois – souvent bien plus élevé 
qu’en France –, alors que le Luxembourg 

ne rembourse que l’équivalent de trois 
mois d’indemnisation du chômage, peu 
importe le nombre d’années travaillées et 
cotisées au Grand-Duché.

En 2024, la France a ainsi déboursé 
178 millions d’euros pour indemniser 
des frontaliers ayant perdu leur emploi 
au Luxembourg, pour seulement 35 
millions d’euros remboursés par le 
Grand-Duché2. Un reste à charge de 
plus de 143 millions pour l’Unédic, 
l’association paritaire qui gère l’assurance 
chômage en France, et qui vient s’ajouter 
aux déficits constatés au cours des années 
précédentes : depuis 2011, ce sont près 
de 1,5 milliard d’euros qui ont ainsi été 
déboursés pour indemniser les frontaliers 
ayant perdu leur emploi au Grand-Du-
ché3, tandis que ce dernier n’a remboursé 
à l’organisme français que 329 millions 
d’euros sur la même période. A l’échelle 
de toutes les frontières françaises, la 
facture annuelle dépasse les 800 millions 
d’euros, constituant ainsi un enjeu ma-
jeur en matière de politique budgétaire 
pour la France.

Le Luxembourg, lui, n’applique aucune 
solidarité financière proportionnelle à 
la durée réelle de l’emploi. En effet, le 
règlement (CE) n° 883/2004 prévoit 
un remboursement à hauteur de 5 mois 
d’indemnisation du chômage au lieu de 
3 si le demandeur d’emploi a travaillé 
pendant au moins douze mois au cours 
des deux années précédentes (art. 65, § 7). 
Le Luxembourg a obtenu de conditionner 
l’application de cette règle à la conclusion 
d’accords bilatéraux avec ses pays voisins 
(art. 86), accords qui n’ont jamais été 
conclus… Aucune reconnaissance donc 
du fait que ces travailleurs ont cotisé 
pendant des années au système luxem-
bourgeois sans jamais en bénéficier en cas 
de chômage. La demande de la France de 

prolonger de 3 à 5 mois n’a pas trouvé 
d’accord à ce jour.

Des frontaliers pris entre deux feux

Entre deux systèmes, les frontaliers de-
viennent ainsi des variables d’ajustement 
économique et budgétaire. Côté français, 
on cherche à réduire la facture : plafonne-
ment ou recalcul des allocations chômage 
sur la base de salaires français moyens et 
non sur leurs revenus réels, ou encore 
révision des critères d’emploi approprié en 
faisant fi du coût de la vie qui explose dans 
les régions frontalières du Grand-Duché. 
Une approche vivement critiquée par les 
syndicats et associations de frontaliers, qui 
y voient une discrimination contraire au 
droit européen.

Côté luxembourgeois, le gouvernement 
campe sur ses positions : le règlement 
s’applique sans interprétation politique. 
Une posture juridiquement solide, mais 
socialement contestable, tant elle ignore 
l’interdépendance économique entre le 
Luxembourg et ses régions frontalières.

Même logique pour les pensions : le règle-
ment prévoit la totalisation des périodes 
cotisées dans plusieurs Etats, mais la 
reconnaissance des cotisations étrangères 
est complexe, lente, parfois incomplète. 
Des carrières fragmentées entre plusieurs 
pays peuvent aboutir à des pensions infé-
rieures à ce que les cotisations cumulées 
laisseraient espérer4.

Sur le front des allocations familiales ou 
des bourses d’études, le Luxembourg a 
aussi essayé de manière systématique de 
baisser indûment le coût budgétaire de sa 
dépendance aux travailleurs frontaliers, à 
la différence près qu’il s’est vu condamné 
à plusieurs reprises pour non-respect du 
droit européen.

Félix Martins est économiste et conseiller de direction à 
la Chambre des salariés du Luxembourg. 
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Des frontières, des règles,  
des différences

Cette rigidité luxembourgeoise contraste 
avec celle vécue dans d’autres régions 
frontalières. Entre la France et la Suisse, 
les tensions semblent inexistantes alors 
même que la confédération helvétique 
n’est que partiellement soumise aux règles 
de l’Union européenne.

Au-delà du règlement (CE) n° 883/2004, 
qui fixe des règles que tant le Luxembourg 
que la Suisse doivent respecter en matière 
de sécurité sociale des travailleurs fronta-
liers (notamment sur le remboursement 
du chômage ou les allocations familiales 
différentielles5), la France et la Confédé-
ration helvétique négocient des accords 
bilatéraux qui bénéficient tant aux deux 
pays qu’aux travailleurs frontaliers : télétra-
vail jusqu’à 40 % sans perte de statut, et 
surtout rétrocessions fiscales. Le canton de 
Genève a ainsi reversé près de 400 millions 
de CHF en 2024 aux départements de 
l’Ain et de Haute-Savoie6 pour les quelque 
116 000 frontaliers qui y travaillent7. Une 
rétrocession qui semble impensable pour le 
Luxembourg qui, lui, se limite largement 
au cofinancement de projets de mobilité 
transfrontalière, certes utiles, mais peu 
coûteux : de 2018 à 2021, le Luxembourg 
a cofinancé pour 230 millions d’euros, 
soit 57,5 millions par an, d’infrastructures 
ferroviaires et routières françaises au titre 
du protocole d’accord de Paris de 2018 et 
de son avenant de Belval de 20218.

L’Europe sociale à l’épreuve des 
intérêts nationaux

Le cas des frontaliers français au Luxem-
bourg révèle une contradiction majeure 
de la construction européenne : la libre 
circulation des travailleurs en est l’un des 
fondements, mais les systèmes de sécurité 
sociale restent disparates et sont coordon-
nés sans convergence vers le haut. Ainsi, les 
bénéfices économiques sont accaparés par 
les pays d’emploi, tandis que les risques so-
ciaux pèsent sur les pays de résidence, dans 
une logique purement territoriale, alors 
même que les frontières intra-européennes 
sont censées avoir été abolies.

De plus en plus de voix appellent donc 
à un aboutissement de la réforme en 

profondeur du règlement 883/2004 
entamée depuis de nombreuses années et 
qui vise à rendre plus équitables les méca-
nismes de compensation entre Etats et à se 
détacher de la logique territoriale.

C’est également dans ce sens que va une 
proposition de résolution européenne 
déposée à l’automne 2025 à l’Assemblée 
nationale française9. Elle pousse le gouver-
nement français à faire avancer le dossier 
au niveau européen pour que le dernier 
pays d’emploi indemnise le chômage, 
un souhait partagé par de nombreux 
Etats-membres, mais bloqué, au niveau 
européen, par une poignée de pays, dont 
le Luxembourg.

En attendant, les frontaliers continuent de 
faire tourner l’économie luxembourgeoise 
en courant le risque de tomber entre les 
mailles des filets de protection sociale : 
celui auquel ils cotisent et celui qui in fine 
les protège. 

Cet article a été rédigé avant l’accord provisoire du 22 
avril 2026 entre le Conseil et le Parlement européen 
sur la réforme du règlement (CE) n° 883/2004 (voir 
https://www.consilium.europa.eu/fr/press/press-
releases/2026/04/22/council-and-parliament-strike-
provisional-deal-on-social-security-coordination/).
Cet accord provisoire doit toutefois encore être for-
mellement adopté par les deux institutions, étapes 
auxquelles de précédents accords provisoires se sont 
heurtés par le passé.

1 	 Selon une estimation du département de 
Meurthe-et-Moselle, les frontaliers français 
ont contribué pour un peu plus de 2 milliards 
d’euros au budget de l’Etat luxembourgeois par 
le biais des impôts, cotisations, taxes et accises 
(https://www.meurthe-et-moselle.fr/actualites/
luxembourg-plaidoyer-pour-en-finir-avec-les-
inegalites-transfrontalieres), auxquels s’ajoutent 
des retombées économiques plus larges du fait 
de leur consommation de biens et services au 
Grand-Duché.

2 	 Selon le projet de budget de l’Etat pour 2026, ce 
sont au total 59,18 millions d’euros qui ont été 
transférés en 2024 par le biais du Fonds pour 
l’emploi aux organismes compétents européens 
au titre du remboursement du chômage des 
frontaliers en vertu du règlement européen 
883/2024.

3 	 L’Unédic a indemnisé les demandeurs d’emploi 
frontaliers à hauteur de 1,78 milliard d’euros, 
tandis que le Luxembourg lui a remboursé au total 
329 millions d’euros sur la période allant de 2011 
à 2024.

4 	 https://www.tageblatt.lu/Nachrichten/
Rentenungleichheit-in-Luxemburg-durch-EU-
Formular-bleibt-ungeloest-24326.html

5 	 En vertu de l’article 68(2) du règlement (CE)  
n° 883/2004, lorsqu’un enfant ouvre droit à des 
prestations familiales dans plusieurs pays, la 
France verse ses allocations et le Luxembourg (ou 
la Suisse, le cas échéant) peuvent compléter pour 
atteindre le montant le plus élevé prévu parmi 
les pays concernés. Les montants des allocations 
familiales dans les cantons de Genève et de Vaud 
sont proches des montants luxembourgeois (un 
peu plus de 300 CHF par enfant) et un peu plus 
faibles dans le canton de Neuchâtel (240 CHF par 
enfant). Dans les trois cantons, les allocations 
familiales sont majorées à partir du troisième 
enfant (conditions d’octroi : https://www.
travailler-en-suisse.ch/allocations-familiales-suisse.
htmlet montants : https://www.bsv.admin.ch/
dam/fr/sd-web/acU7RgJgeisY/Arten%20und%20
Ans%C3%A4tze%20der%20Familienzulagen_2026.
pdf)

6 	 https://www.ge.ch/document/communique-
hebdomadaire-du-conseil-etat-du-28-mai-
2025#extrait-39509

7 	 Ce chiffre étant établi à partir des données 
sur les permis de travail accordés, il ne prend 
en compte ni les (bi-)nationaux suisses, ni les 
fonctionnaires internationaux établis en France 
mais travaillant dans le Canton de Genève. Voir : 
https://statistique.ge.ch/actualites/welcome.
asp?actu=5867

8 	 La France prenant en charge l’autre moitié, soit 
230 millions, des dépenses effectuées dans ce 
cadre. Voir : https://gouvernement.lu/dam-assets/
images-documents/actualites/2025/01/29-
mobilite-cooperation-franco-luxembourgeois/
annexe-1.pdf

9 	 Voir https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/17/
dossiers/allocations_chomage_travailleurs_
frontaliers. Cette proposition (PPRE n° 1893) 
s’accompagne de deux autres propositions de 
résolution européenne concernant pour l’une le 
télétravail frontalier (PPRE n° 1759) et pour l’autre 
l’affiliation sociale des enfants de travailleurs 
frontaliers (PPRE n° 1760).

Assurance dépendance : 
pas de prestations  
en nature 
Les frontaliers ne peuvent pas bénéficier 
de toutes les prestations de l’assurance 
dépendance comme les résidents, notam-
ment en ce qui concerne les prestations 
en nature (équipements nécessaires dans 
leur logement, matériels divers, etc.)

En effet, les prestations en espèces 
sont dues par le pays d’emploi (ou 
d’affiliation), tandis que les prestations 
en nature – notamment l’aménagement 
du domicile, les équipements spécifiques, 
l’aide et les soins à domicile organisés 
par des services agréés – sont servis par 
le pays de résidence selon ses règles.
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Philippe Gerber, Mathieu Jacquot 

Vers où va-t-on ?
La mobilité quotidienne transfrontalière

Les flux de déplacements quotidiens de 
part et d’autre des frontières de la Grande 
Région, notamment entre la France et 
le Luxembourg, sont une préoccupation 
majeure ; ceci pour des considérations 
sociales, économiques et environnemen-
tales, notamment dans la perspective de 
réduction des émissions de gaz à effet de 
serre (GES), le secteur des transports en 
étant responsable d’environ un tiers. Le 
traitement de cette question nécessite, 
tant à l’échelle locale que régionale, une 
approche prospective et des mesures coor-
données.

Travailler ensemble, une 
opportunité devenue volonté

Grâce à l’outil MMUST (voir encadré), 
il est possible de simuler des scénarios 
de dynamiques démographiques, éco-
nomiques et de politiques de transport 
impactant la quantité et la structure 
des flux transfrontaliers de manière 
transparente et partagée. L’objectif étant 
de disposer d’éléments d’éclairage pour 

planifier, concevoir et évaluer des projets 
de politiques publiques. Un scénario1 
a été mis en place afin de présenter et 
simuler le système de transport en 2040. 
Il postule que les objectifs des documents 
d’orientation stratégique (SCoT, PNM 
2035…) sont conformes et pleinement 
réalisés. Selon ce scénario, l’augmenta-
tion des flux transfrontaliers atteindrait 
+60 %, soit une progression très signifi-
cative. Ce niveau de croissance génèrerait 
des tensions persistantes, voire aggravées, 
sur le système de transport (congestion, 

fiabilité des transports en commun (TC), 
confort, état des chaussées) y compris 
dans un scénario de développement 
important de l’offre de TC et de renfor-
cement de l’intermodalité. Des investis-
sements allant au-delà des projets pris en 
compte pourraient être nécessaires pour 
maintenir des conditions de déplacement 
acceptables. Même en intégrant des 
efforts significatifs en faveur des TC, la 

modélisation indique que la part modale 
de la voiture resterait prépondérante dans 
ce scénario. Pourtant, l’augmentation de 
l’usage des TC est notable et interroge 
les capacités du système, ainsi que les 
évolutions de l’usage des routes. L’amé-
nagement de l’accessibilité depuis/vers 
les gares, la saturation des parkings relais, 
la nécessité de mieux penser la desserte 
interurbaine en car en complément du 
train, la congestion sur les axes secon-
daires et les enjeux de régulation du trafic 
poids lourds constituent autant de défis 
à relever. Dans ce scénario de référence, 
les aménagements actuellement envisagés 
pour 2040 pourraient s’avérer insuffisants 
pour stabiliser entièrement la circulation 
sur les axes secondaires, et préserver la 
qualité de vie dans les secteurs résiden-
tiels concernés. Plus concrètement, la 
modélisation indique que, malgré sa mise 

Philippe Gerber est chercheur au Luxembourg Institute 
of Socio-Economic Research – LISER, Luxembourg. Il tra-
vaille sur les liens entre les comportements de déplace-
ments quotidiens, la mobilité résidentielle, les formes  
urbaines et le bien-être dans les contextes transfron-
taliers. 
Mathieu Jacquot est responsable d’études en connais-
sance et modélisation de la mobilité au Centre d’études 
et d’expertise sur les risques, l’environnement, la mobi-
lité et l’aménagement – CEREMA, France. Il effectue 
des missions d’assistance et d’études pour les collec-
tivités locales et l’Etat et contribue au développement 
du corpus méthodologique notamment sur l’usage des 
enquêtes de préférences déclarées et la modélisation 
de la pratique du vélo. 

Prédominance massive 
de la voiture 
En 2017, les chiffres issus de l’enquête 
Luxmobil, menée par le ministère 
luxembourgeois de la Mobilité et des 
Travaux publics (MMTP), indiquaient que 
80,8 % des frontaliers français prenaient 
leur voiture pour aller au travail. 
L’augmentation sur la dernière décennie 
des flux (48 % de frontaliers français en 
plus entre le troisième trimestre 2015 
et le troisième trimestre 2025 selon le 
STATEC) a été telle que la progression 
de l’offre de TC n’a pas été suffisante 
pour modifier sensiblement le partage 
modal, la prédominance de la voiture 
demeurant importante.

Si les dynamiques 
économiques se 
maintiennent,  
le réseau envisagé 
pour 2040 pourrait 
ne pas suffire à 
garantir un système 
de transport 
performant.
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à 2x3 voies, l’axe A3-A31 resterait très 
fortement sollicité dans ce scénario, illus-
trant les limites que peuvent rencontrer 
ces seuls aménagements routiers face à 
une croissance soutenue du trafic dans ce 
corridor franco-luxembourgeois. 

Si les dynamiques économiques se 
maintiennent, ces résultats prospectifs 

suggèrent que le réseau envisagé pour 
2040 pourrait ne pas suffire à garantir 
un système de transport performant, tant 
pour les frontaliers français que pour les 
résidents luxembourgeois. Agir ensemble, 
de manière intégrée et concertée, apparaît 
comme une réponse adaptée pour relever 
efficacement ce défi. La conduite de 
nouvelles enquêtes de mobilité, comme 
celles menées dans le cadre des projets 
MMUST et MMUST+, en a marqué un 
nouveau tournant. 

Grâce à la collaboration de nombreuses 
institutions de part et d’autre des fron-
tières, les données collectées circulent, 
sont partagées et deviennent essentielles 
pour les décideurs publics afin de saisir, 
sur une base de connaissances commune 
et partagée, les enjeux économiques et 
environnementaux, et d’anticiper les be-
soins futurs afin d’adapter les politiques 
de transport. La gouvernance transfron-
talière vers une coopération renforcée 
apparaît aujourd’hui comme un levier 
structurant pour tendre vers des solutions 
durables et intégrées, complémentaires 
aux politiques nationales et locales. 

Un défi :  
l’harmonisation  
des données 
Pour comprendre ces flux, il est essen-
tiel de disposer de données fiables, 
cohérentes et harmonisées de part et 
d’autre des frontières. En effet, les 
différences de protocoles d’enquêtes 
et autres collectes d’informations effec-
tuées jusqu’à maintenant ont limité la 
comparabilité des comportements de 
mobilité entre groupes de population. 
Ainsi, il faudra attendre 2027 pour 
disposer d’un jeu complet de données 
de mobilité qui permettra des compa-
raisons consolidées entre les régions 
limitrophes au Luxembourg. 

MMUST, un outil clé pour la coopération 
transfrontalière

Plateforme de modélisation des déplacements transfrontaliers quotidiens, 
MMUST (Modèle MUltimodal et Scénarios de mobilité Transfrontaliers) 
analyse les transports au sein de l’aire fonctionnelle luxembourgeoise, et 
notamment sur son versant franco-luxembourgeois. Pendant cinq ans (2018-
2022), six partenaires français, luxembourgeois et belges – AGAPE, CEREMA, 
LISER, MMTP, ULIEGE et UNAMUR – ont construit un outil de modélisation 
inédit, financé à hauteur de 2,9 millions d’euros dans le cadre du précédent 
programme européen Interreg V-A Grande Région. Ce projet aboutit à une 
collaboration pérenne autour des mêmes objectifs, avec des évolutions de 
cet outil d’aide à la décision nécessaires à son bon fonctionnement au fur et 
à mesure de son appropriation par le territoire. Une première prolongation 
(2023-2025) a eu lieu entre les six partenaires, grâce au cofinancement de 
différents acteurs institutionnels en France (DREAL et Région Grand Est), 
au Luxembourg (MMTP) et en Belgique (SPW). Une deuxième prolongation, 
franco-luxembourgeoise cette fois, est en cours de négociation pour les 
années 2026-2028. Ceci sans parler de MMUST+, projet européen permettant 
notamment d’élargir le périmètre de l’outil au versant allemand. 

Entretemps, l’outil MMUST est pleinement opérationnel. Il couvre la Province 
de Luxembourg belge, le Grand-Duché de Luxembourg et le nord lorrain, soit 
environ 1,8 millions d’habitants sur un territoire de 10 900 km² où chaque 
jour sont réalisés quelque 4,7 millions de déplacements. En intégrant 16 000 
km de routes, plus de 8 800 arrêts et 1 000 lignes de transports en commun, 
cette plateforme permet de (i) tester, avant leur réalisation, l’impact de futurs 
projets (nouvelles lignes de tramway, voies réservées… en prenant en compte 
les comportements de déplacements des (futurs) usagers), (ii) évaluer 
l’efficacité de ces futurs projets face aux besoins des usagers et des choix des 
décideurs – à l’aide d’éventuels scénarios prospectifs, (iii) enfin, optimiser les 
investissements publics et les adapter pour une mobilité plus durable.

MMUST a ainsi apporté des éclairages sur les projets de planification 
structurants : Plan National de Mobilité 2035 du Luxembourg, Schéma de 
Mobilité Transfrontalier France-Luxembourg (SMOT), études alimentant 
notamment le SERM (Service Express Régional Métropolitain) Lorraine-
Luxembourg, ou encore des études de faisabilité de voies réservées aux TC, etc. 

Les périmètres transfrontaliers de l’outil MMUST, Auteur : AGAPE, novembre 2025

Pour continuer 
la lecture...

Jessica Lopez et Charl Vinz,  
Temps de Trajet, Routes, frontières et 
heures disparues aux marges du travail 
au Luxembourg, 2025

1 	 Les possibilités offertes sont illustrées par une 
étude effectuée conjointement par l’AGAPE, le 
CEREMA, le LISER et le MMTP : MMUST : un outil 
d’aide à la décision pour planifier la mobilité.
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M ais commencez plutôt par le sud du 
Luxembourg. Si vous le connaissez 

mal, renseignez-vous sur www.visitminett.
lu, montez sur les hauts fourneaux de 
Belval, promenez-vous dans le centre de 
Rumelange, de Dudelange ou d’Esch-sur-
Alzette, faites une halte à la Brasserie de la 
Kulturfabrik, au Pitcher ou au café Streik. 
Prenez aussi le temps de vous plonger dans 
la nature de l’Ellergronn ou du Keeler 
Poteau, anciennes zones minières deve-
nues réserves naturelles. Consacrez enfin 
une journée au Fond-de-Gras, avec ses 
installations industrielles, son train minier 
et l’impressionant oppidum celtique du 
Titelberg. Et puis, découvrez Lasauvage, 
village pittoresque au passé minier sin-
gulier. Pour suivre la mémoire vivante de 
cette région, vous pouvez vous abonner à 
la lettre d’information trimestrielle de la 
Fondation Bassin Minier...

M aintenant, vous êtes prêt pour 
le côté français. Commencez au 

nord-ouest de la Meuse. Laissez-vous 
d’abord toucher par la beauté de la 
basilique d’Avioth, magnifique édifice 
du XIIIe siècle au milieu des prés, puis 
passez un peu plus loin par la citadelle 
de Montmédy, forteresse aux remparts 
impressionnants. Poursuivez jusqu’à Mar-
ville, remarquable village Renaissance, et 
son étonnant cimetière médiéval. Dans ce 
secteur, la frontière luxembourgeoise n’est 
jamais loin : on circule dans un paysage de 
champs, de fortifications et de petites cités 
qui regardent autant vers le Luxembourg 

que vers la Lorraine. D’ailleurs, ce terri-
toire faisait partie du Duché de Luxem-
bourg jusqu’en 1659.

P uis, gagnez le pays de Longwy et le 
nord de la Meurthe-et-Moselle, un 

territoire déstructuré très, très loin de 
Nancy, dont il dépend administrative-
ment. La désindustrialisation est passée 
par ici. Les usines sidérurgiques et mé-
tallurgiques sont parties, laissant derrière 
elles d’immenses friches, ainsi que des 
populations dont les grands-parents ou 
parents sont venus d’Italie, du Portugal ou 
du Maghreb, recrutés par la France pour 
pallier la pénurie de main-d’œuvre dans 
la sidérurgie et les mines. Quarante ans 
après la fermeture des usines et les grèves 
historiques du début des années 1980, la 
pauvreté et le chômage sont toujours une 
réalité. Le destin et la politique migratoire 
des années cinquante et soixante ont piégé 
ici des hommes et des femmes qui ont 
pris racine, souvent malgré eux. On vote à 
gauche, on râle, et on travaille au Luxem-
bourg, qui a pris la place symbolique du 
« patron ».

Sur les hauteurs de Mont Saint-Martin, 
vous trouverez une église du XIIe 

siècle. D’ici, on a une vue magnifique sur 
le Luxembourg, qui s’étend devant vous 
et rappelle des réalités bien différentes, 
le tout sur fond d’histoire commune. En 
descendant, vous passerez devant l’hôpital 
qui dessert tout le Pays-Haut, un territoire 
de 100 000 habitants situé aux portes 

Jürgen Stoldt, Estelle Evrard

Terra incognita
Pour comprendre ce qui distingue la zone frontalière côté français et ce qui, 
pourtant, la rend si semblable au Grand-Duché, sortons de l’autoroute et 
allons y faire un tour ...

C’est désormais 
l’immobilier, et 
non plus l’acier, 
qui structure le 
territoire. Partout 
le long de la 
frontière, les prix 
ont explosé.
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du Luxembourg et de la Belgique. Cette 
infrastructure vétuste est en train d’être 
modernisée pour un budget total de 19 
millions d’euros – une somme qui semble 
complètement dérisoire pour un lecteur 
luxembourgeois habitué à des investisse-
ments d’une tout autre envergure. Faute 
de personnel soignant, cet hôpital a fait 
venir, il y a quelques années, de nombreux 
infirmiers et infirmières du Liban. Car les 
locaux, aussitôt leur diplôme en poche, 
partent travailler au Luxembourg, où le 
salaire peut atteindre facilement le double. 
Arrêtez-vous également à Longwy (15 000 
habitants), dont les fortifications de Vau-
ban sont inscrites au patrimoine mondial 
de l’UNESCO, et prenez le temps de dé-
couvrir la tradition des émaux de Longwy. 

V ous passerez par Hussigny- 
Godbrange (4 000 habitants), haut 

lieu de l’immigration italienne situé direc-
tement à la frontière avec le Luxembourg. 
Parmi les communes frontalières, explorez 
Saulnes, située en face de Lasauvage, ainsi 
que Villerupt (10 000 habitants), qui 
accueille un Festival du film italien dont 
le rayonnement s’étend à toute la région. 

Son centre culturel, L’Arche, propose des 
places de cinéma à moitié prix par rapport 
aux cinémas luxembourgeois. Sur ce site, 
qui jadis accueillait l’usine sidérurgique de 
Micheville exploitant jusqu’à cinq hauts 
fourneaux, l’Etablissement Public d’Amé-
nagement Alzette-Belval construit un 
écoquartier. En attendant le futur « hub 
de mobilité » qui connectera ce nouveau 
quartier directement à Belval, vous y accé-
dez en voiture. Voulue comme le pendant 
français de Belval par le Président Sarkozy 
en 2016, Micheville est maintenant habité 
par étudiants, stagiaires, jeunes profession-
nels et familles ayant besoin de rejoindre 
rapidement le Luxembourg. Juste à côté, le 
très beau musée archéologique d’Audun-
le-Tiche (7 400 habitants), situé dans un 
ancien temple protestant, vous raconte la 
riche histoire romaine et mérovingienne 
de la région, mais rien n’indique que les 
immenses terrains vagues que vous voyez 
partout ont abrité, pendant cent ans, des 
usines gigantesques. 

E ntre 1871 et 1918, la frontière franco-
allemande passait entre Audun (Mo-

selle) et Villerupt (Meurthe-et-Moselle). 

Les chercheurs parlent ici d’une sorte de 
« frontière fantôme » qui expliquerait les 
différences culturelles entre Aumetz et 
Villerupt, entre Thionville et Longwy, 
entre le département de la Moselle et 
celui de la Meurthe-et-Moselle. Des 
architectures différentes, bâtiments 
officiels et cités ouvrières, imprégnées de 
tradition « allemande » ou « française », en 
témoignent encore. Des approches diffé-
rentes aussi envers les conflits sociaux qui 
sont, semble-t-il, toujours perceptibles1.

P uis, remontez sur le plateau rural 
qui s’étend au-dessus de milliers de 

kilomètres de galeries. Faites une halte 

Les locaux, aussitôt 
leur diplôme en 
poche, partent 
travailler au 
Luxembourg, où 
le salaire peut 
atteindre facilement 
le double.
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à Crusnes pour admirer l’église Sainte-
Barbe, entièrement métallique, unique 
en son genre, devenue un symbole du 
patrimoine industriel lorrain. L’histoire 
partagée de cette région vous rattrape éga-
lement à Thil, où la nécropole nationale de 
l’ancien camp de concentration, annexe de 
Natzweiler, vous invite à un moment de 
recueillement. La mine située au cœur du 
village est en cours d’aménagement pour 
accueillir des visites, en collaboration avec 
le Musée National de la Résistance et des 
Droits Humains d’Esch-sur-Alzette. Fait 
peu connu, elle devait, pendant les der-
niers mois de la Seconde Guerre mondiale, 
recevoir les installations de production des 
fameuses fusées allemandes V2.

A l’extérieur des villages, vous remar-
querez les nouveaux lotissements 

qui hébergent les familles des frontaliers 
travaillant au Luxembourg. En effet, c’est 
désormais l’immobilier, et non plus l’acier, 
qui structure le territoire. Partout le long 
de la frontière, les prix ont explosé avec 
un décalage de dix, voire quinze ans sur 
le Grand-Duché. Les données disponibles 
pour la période 2015 – 2025 illustrent 
l’ampleur du phénomène. Alors que la 
moyenne nationale française n’a progressé 
que de 0,5 % sur dix ans (de 3 388 à 
3 405 €/m²), les communes frontalières 
enregistrent des hausses d’une tout autre 
ampleur. Entre Thionville, Longwy et  
Audun-le-Tiche, la hausse des prix au 
mètre carré a atteint de 50 % à 70 % en 
dix ans2. La pénurie de biens à vendre et la 
hausse des loyers contraignent une partie 
de la population à s’installer dans des 
communes plus éloignées, allongeant ainsi 
les trajets domicile-travail et accentuant 
les inégalités territoriales. Le phénomène 
d’éviction observé au Luxembourg depuis 
les années 2000 fragilise maintenant le 
nord de la Lorraine. En jeu : la mixité 
sociale dans des communes qui peinent 
à maintenir une offre de logements 
accessibles à l’ensemble de leurs habi-
tants. Ce mouvement est aggravé par les 
frontaliers « atypiques », c’est-à-dire des 
ménages qui quittent le Luxembourg pour 
pouvoir concrétiser, en France, le rêve de 
la maison individuelle encore accessible. 
Pour les communes, ces nouvelles popu-
lations posent problème. Il faut financer 
des crèches, des écoles, des transports 
publics, des hôpitaux, le traitement et la 

distribution de l’eau, le déploiement de la 
fibre optique pour le télétravail, mais sans 
disposer des recettes fiscales correspon-
dantes…

L e secteur de la santé est particulièrement 
touché. Trouver un médecin géné

raliste dans cette partie de la Lorraine, du 
personnel soignant, un kinésithérapeute, 
un dermatologue ou un psychologue relève 
de l’impossible. Ils sont tous partis exercer 
au Luxembourg. Pour les frontaliers, cela 
ne pose pas trop de problèmes. Ils peuvent 
consulter leur kinésithérapeute à Dude-
lange, où il peut s’aligner sur les tarifs de 
la CNS. Mais pour tous ceux qui ne sont 
pas assurés via le système luxembourgeois, 
la désertification médicale en Lorraine 
pose souvent un problème existentiel. Ils 
doivent se rendre à Nancy ou jusqu’à Ver-
dun pour se faire soigner. L’inégalité dans 
l’accès aux soins est flagrante.

S i vous descendez à présent du haut du 
plateau vers Nilvange dans la vallée de 

la Fensch, vous plongez à nouveau dans un 
paysage industriel qui vous parle de mine-
rais, de charbon et de fer. Ici, le patrimoine 
bâti est spectaculaire. Les cités ouvrières du 
début du XXe siècle, les usines, les friches 
et les demeures patronales racontent plus 
d’un siècle d’histoire sidérurgique. Le 
Gueulard condense cet héritage. Ce lieu 
de concert mythique a été créé en 1984 
pour redynamiser la vie culturelle de la 
vallée en pleine crise. Aujourd’hui c’est 
un café culturel qui propose des concerts 
acoustiques et laisse au Gueulard Plus, à 
une centaine de mètres, les concerts de 
musiques actuelles. A Hayange, l’usine 
Saarstahl Rail continue de fabriquer des 

rails, perpétuant ainsi une tradition indus-
trielle séculaire. Les bureaux des Wendel, 
aux allures de château, rappellent le poids 
d’une dynastie qui a marqué la vallée pen-
dant des siècles. Les Wendel sont partis 
pour Paris dans les années 1970, se recon-
vertissant dans la finance et entretenant 
aujourd’hui des relations bien différentes 
avec le Luxembourg qu’au temps des hauts 
fourneaux. D’ailleurs, prenez le temps de 
visiter les vestiges du haut fourneau U4 à 
Uckange, qui illustrent encore mieux que 
le monument flamboyant de Belval l’his-
toire et le fonctionnement de ces monstres 
d’un autre temps. Du haut de la colline, 
la Vierge Marie pose un regard immuable 
sur une vallée marquée par tant de guerres, 
de souffrances et de grèves, avant de tom-
ber littéralement en ruine dans les années 
1970-1980. Hayange est l’une de ces villes 
de la région qui ont choisi un maire d’ex-
trême droite et anti-européen, alors que 
(ou peut-être parce que) 66 % des actifs 
de la vallée travaillent de l’autre côté de 
la frontière. Lors des dernières élections 
municipales, en mars de cette année, il a 
pu renouveler son mandat avec 73 % des 
voix (49 % des électeurs se sont exprimés). 
La ville voisine de Fameck se distingue 
par contre par son Festival du film arabe, 
événement majeur de la vie culturelle de la 
région qui fêtera sa 38e édition en octobre 
prochain. 

Thionville est aujourd’hui une belle 
ville dont le centre piéton rénové 

invite à la flânerie. Elle a réussi à tirer son 
épingle du jeu. L’argent et la politique 
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tournent comme au Grand-Duché autour 
du secteur de l’immobilier, les maisons 
unifamiliales à 16 boîtes aux lettres sont 
légion et l’on construit des appartements 
« de haut standing » pour des expatriés ou 
des Français venus d’ailleurs, employés 
dans des banques, des assurances et des 
cabinets de conseil de l’autre côté de la 
frontière. Le samedi matin, le marché 
de Thionville n’a rien à envier à celui de 
Luxembourg-ville. Autour de la gare, un 
immense projet d’urbanisation promet un 
avenir radieux. Pour le moment, on ne voit 
que le parking à cinq étages, cofinancé à 
hauteur de 50 % par le Luxembourg. Une 
très belle passerelle pour vélos et piétons 
relie maintenant la gare au centre histo-
rique, de l’autre côté de la Moselle.

A partir de Metz, l’autoroute A31 fonc-
tionne comme un immense ascen

seur qui transporte chaque matin environ 
100 000 personnes jusqu’à leur lieu de 
travail à Luxembourg-ville. Les trains 
saturés arrivent à transporter une dizaine 
de milliers de personnes supplémentaires. 
Les géographes et les planificateurs 
parlent alors de bassin de vie. Mais les 
interactions avec les résidents luxembour-
geois en dehors du cadre du travail sont 
plutôt rares. Seuls les jeunes font le dé-
placement le soir pour aller en boîte, à un 
concert ou au cinéma au Luxembourg. La 
langue est toujours un marqueur social. 
Le français est entretemps mal-aimé au 
Grand-Duché et l’anglais a remplacé le 
français comme langue de prédilection 
d’une classe moyenne luxembourgeoise 
qui se définit exclusivement par son pou-
voir d’achat et non plus par son niveau 
d’éducation.

A  l’est de l’A31, le paysage et les popu-
lations changent. Une vaste plaine 

s’étend le long de la Moselle avec des villages 
ruraux, les restes de la ligne Maginot et de 
nouveaux lotissements, le tout dominé par 
les quatre tours de refroidissement de la 
centrale nucléaire de Cattenom. Avec ses 
1 500 salariés d’EDF et 800 employés per-
manents d’entreprises prestataires, elle pèse 
fortement sur l’économie et la politique 
locale. En forçant un peu le trait, on peut 
dire qu’EDF remplit ici le rôle de déve-
loppeur territorial, « un ami qui vous veut 
du bien », et qui s’assure par là le soutien 
d’une population reconnaissante. 

D ans cette région des trois frontières, 
il faut voir Rodemack, classé parmi 

les plus beaux villages de France, Sierck-
les-Bains et le château de Malbrouck, 
qui accueille des expositions et des 
événements culturels. Ici, tout paraît plus 
calme : villages très propres, lotissements, 
campagnes paisibles, et partout cette 
impression étrange d’un territoire qui, par 
bien des aspects, semble déjà aligné sur le 
modèle luxembourgeois.

A insi ce n’est pas un, mais plusieurs 
territoires qui longent la frontière 

luxembourgeoise, marqués différemment 
par la géographie et l’histoire. On peut faci
lement distinguer, à l’ouest, la région de 
Longwy jusqu’à Villerupt et Audun, qui 
a du mal à trouver sa place ; au milieu, la 
région entre Aumetz, la vallée de la Fensch 
et Thionville, qui profite au maximum de 
sa proximité avec le Grand-Duché ; et, à 
l’est, la région de Cattenom, qui constitue 
un territoire à part, tourné autant vers le 
Luxembourg que vers la centrale nucléaire, 
ce non-lieu (d’après Marc Augé) qui, vu 
du Luxembourg, menace l’existence même 
de toute la région. 

1 	 https://larevuedhistoiremilitaire.fr/2024/06/19/
linvention-dune-frontiere-entre-france-et-
allemagne-1871-1914/

2 	 https://www.observatoire-des-territoires.gouv.fr/
kiosque/cahier-ndeg5-territoires-et-transitions-
enjeux-du-logement, p. 68-69

Evolution territoriale des départements de l’Alsace et de la Lorraine avant et après l’Empire allemand 
(1871-1918), Sémhur et Citypeek, 2010-2013, Wikimedia Commons 
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« Dans 
20 ans, 
ce sera 
toujours 
non. »
François Bausch, alors ministre de 
la Mobilité et des Travaux publics, le 
mardi 11 septembre 2018 lors du 1er 

débat public sur la rétrocession fiscale 
à la Chambre de Commerce

« J'ai pas envie de payer la décoration de Noël d'un maire. »
Xavier Bettel au micro de RTL France le lundi 19 mars 2018

« Pour poursuivre notre croissance, nous 
devons investir dans le Grand Luxembourg. »
Nicolas Buck, président de la Fedil, lors d’une conférence à Schengen sur 
« L’avenir du Grand Luxembourg » le 17 avril 2018

« La France n’aura jamais de 
rétrocession fiscale. Je ne 
vois aucune mécanique le 
permettant. »
Roger Cayzelle, président de l’Institut 
de la Grande Région suite à la CIG du 11 
décembre 2025

« Et qu’on ne vienne pas me 
dire que le Luxembourg n’a 
pas d’argent. Budgétairement, 
il est bien plus puissant que le 
Canton de Genève, précurseur 
en matière de compensation 
financière. »
Claude Gengler, vice-président de l’association 
« Au-delà des frontières », le 12 juillet 2025 dans 
le Tageblatt

« Est-ce que les 
rétrocessions fiscales 
ne seraient pas dans 
le propre intérêt du 
Luxembourg ? Si 
d’ici 2035 la Grande 
Région perd 660 000 
actifs, comme l’estime 
l’agence d’urbanisme 
Agape, la question 
ne sera pas : « Y a-t-il 
trop de frontaliers au 
Luxembourg? » mais 
« Y en aura-t-il encore 
assez? »
Vincent Hein, IDEA, le mardi 11 
septembre 2018 lors du 1er débat 
public sur la rétrocession fiscale à la 
Chambre de Commerce

« Si le Luxembourg 
veut continuer à 
attirer de la main-
d’œuvre et des talents 
– et il le doit – sans 
davantage coopérer 
avec ses voisins pour 
une amélioration 
collective de la « qualité 
(ou des conditions) 
de vie » sur l’espace 
transfrontalier, il n’aura 
qu’une seule et unique 
option : augmenter 
encore et toujours les 
salaires. Au détriment 
de sa compétitivité 
à l’échelon 
international. »
Lionel Viglino, administrateur de 
l’Insee Grand Est, lors d’une table 
ronde organisée par l’Université de 
Lorraine le 28 novembre 2024 
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« Le mot magique est 
rétrocession fiscale. »
Sven Clement, à propos du télétravail des frontaliers, dans le bilan 
parlementaire du parti Pirate le 19 juillet 2022

« Quand on parle de la 
relation transfrontalière, 
il faut d’abord rappeler 
que c’est une chance et 
une richesse formidable 
pour le Luxembourg. »
Christophe Bouchard, ambassadeur 
de France, le 20 décembre 2025 à 
Paperjam

« Le compte n’y est pas. »
Benjamin Haddad, ministre français délégué chargé de l’Europe, le 11 décembre 2025 suite à la commission 
interministérielle franco-luxembourgeoise (CIG)

« La discussion était impossible, en particulier 
avec les libéraux, qui, pour beaucoup, 
manifestent une grande arrogance et un 
certain mépris vis-à-vis de la Lorraine. Ils s’en 
fichent de la Grande Région. »
Franz Fayot sur la thématique de la rétrocession fiscale du temps de la 
coalition DP-LSAP-déi Gréng, le jeudi 27 novembre 2025 à Nancy

« Plutôt que de verser de l’argent 
qui n’arrivera sans doute pas dans 
les communes, notre politique est 
d’investir dans les infrastructures, dans 
les deux pays, qui seront utiles pour 
les frontaliers et les Luxembourgeois : 
parkings d’accueil, réseau ferroviaire, 
autres infrastructures.… »
Corinne Cahen alors ministre à la Grande Région, à Arlon le 21 mai 2019

« Il nous semble clair que 
nous devons penser notre 
aménagement du territoire via 
ce que nous appelons une aire 
fonctionnelle. C’est-à-dire un 
espace plus petit que celui de la 
Grande Région mais qui doit être 
doté d’infrastructures adaptées 
pour permettre de créer un 
espace attrayant, connecté et 
doté d’une haute qualité de vie. »
Claude Turmes, alors ministre de 
l’Aménagement du territoire, au Luxemburger 
Wort le 22 mars 2021
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Vincent Hein

Le phénomène frontalier,  
une aubaine financière 
Le phénomène frontalier fait partie de 
ces sujets dont on peut parfois regretter 
la qualité et la profondeur d’analyse avec 
lesquelles il est abordé dans le débat pu-
blic. Il est en effet loin de se limiter aux 
quelques sujets-réflexes comme la satu-
ration des routes, la pratique des langues 
dans le commerce ou encore les freins 
au développement du télétravail. Avec 
une imbrication toujours plus poussée 
des systèmes socio-économiques au sein 
du Grand Luxembourg transfrontalier, 
portés par plus de trente ans de croissance 
ininterrompue des flux de travailleurs, ses 
ramifications sont devenues complexes et 
méritent une prise en considération à la 
juste hauteur des enjeux1. 

Une appréhension des défis qu’il pose est 
désormais une condition toujours plus 
indispensable à la prospérité à long terme 
de toute cette région. Ne pas s’en occuper 
pourrait coûter cher. Le nouveau cycle 
démographique, les contraintes environ-
nementales, la diffusion progressive de la 
crise du logement, l’absence de conver-
gence économique de part et d’autre des 
frontières et les nouvelles contraintes sur les 
finances publiques sont autant de nouvelles 
donnes qui nécessitent de repenser un pro-
jet de développement plus cohérent et dans 
lequel chacun (re)trouve un intérêt. Cela 
commence par une clarification honnête et 
plus exhaustive des aubaines et vulnérabili-
tés du fait frontalier pour le Luxembourg… 
et pour les régions voisines2. 

Le résultat de la Commission intergou-
vernementale franco-luxembourgeoise 
(CIG)3 a remis sur la table le sujet, origi-
nellement porté par quelques élus locaux, 

des implications fiscales et financières 
engendrées par le travail frontalier dans 
les régions voisines. Mais il a également 
exposé à quel point « l’adhésion » au 
modèle tel qu’actuellement proposé par 
le Grand-Duché, qui borne la vision 
d’un codéveloppement transfrontalier à 
des cofinancements d’infrastructures de 
mobilité, s’était progressivement érodée.

Des aubaines et des  
opportunités pour tous

Avec un système de développement 
assimilable à celui d’un modèle « centre-
périphérie », les flux frontaliers offrent la 
possibilité au Grand-Duché de disposer 
d’une main d’œuvre nécessaire au fonc-
tionnement de son économie (47 % de 
l’emploi salarié), tout en lui permettant 
de se concentrer sur le développement 
d’activités à haute valeur ajoutée, de 
décompresser son marché du logement et 
d’économiser certaines dépenses publiques 
liées à la « non-présence » des frontaliers et 
de leurs familles sur le territoire. Mais cette 
« non-présence » engendre également des 
fuites de revenus et un manque à gagner 
fiscal. Dépendre pour près de 50 % de sa 
main d’œuvre de territoires étrangers et de 
leurs politiques publiques est par ailleurs 
une vulnérabilité forte pour le pays. 

Les régions limitrophes bénéficient quant 
à elles d’un regain démographique4 bien-
venu dans un contexte grand-régional peu 
favorable, de gains de pouvoir d’achat et de 
patrimoine pouvant générer des effets posi-
tifs indirects sur la fiscalité. Elles subissent 
toutefois à leur tour une pression immo-
bilière, doivent assumer des charges liées 
à la croissance démographique et peinent 
à rendre leur tissu économique attractif 
face à la concurrence d’une économie plus 
productive, attractive et compétitive. 

Surtout, il ne faut pas oublier que le 
phénomène frontalier est devenu un 
élément structurant de l’économie de 
tout ce territoire. Comme le soulignait le 
Conseil économique et social (CES) : « Il 
est vraisemblable que sans l’intégration 
transfrontalière, la trajectoire même du dé-
veloppement économique luxembourgeois 
aurait été significativement différente, si 
bien qu’il est délicat d’isoler les seuls effets 
sur les finances publiques liés à l’existence 
du phénomène frontalier pour en tirer des 
conclusions sur un rapport “coûts-béné-
fices” à même de guider les politiques pu-
bliques en la matière. Cette remarque vaut 
également pour les régions limitrophes. »5

Que se passerait-il si les 
frontaliers venaient vivre au 
Luxembourg ?

Pour tenter d’en savoir davantage sur 
les coûts et les bénéfices financiers liés à 
l’existence du phénomène frontalier, il est 
nécessaire d’isoler les dépenses et recettes 
(respectivement les non-recettes et les 
non-dépenses) que l’on peut imputer à 
l’existence même des travailleurs fron-
taliers, pour les différentes collectivités 
publiques (Etat, communes et sécurité so-
ciale luxembourgeois, collectivités locales 
et Etats voisins). L’avis du CES précité 
propose un tableau synthétique permet-
tant de lister ces différents éléments, dont 
le chiffrage s’avère une tâche ardue… 

Ainsi, pour alimenter la réflexion, il peut 
être intéressant de se demander quels 
seraient les coûts et les bénéfices pour les 
finances publiques luxembourgeoises si 
l’ensemble de la force de travail du pays 
venait y vivre6, tout en faisant abstraction 
des défis considérables que cela poserait du 
point de vue du logement, de l’aménage-
ment du territoire et de la cohésion sociale.

Vincent Hein, économiste, est directeur de la fondation 
IDEA, un think tank de la Chambre de Commerce du 
Luxembourg. 
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Faire venir vivre 230 000 frontaliers du 
jour au lendemain serait déjà impossible, 
mais cela ne reviendrait pas pour autant 
à une simple hausse de la population de 
230 000 personnes. Les frontaliers vivent 
en effet dans 197 000 ménages comptant 
en moyenne 2,7 habitants7, ce qui nous 
donnerait une population de l’ordre 
de 530 000 habitants supplémentaires ! 
Notons que cette estimation exclut des 
frontaliers pensionnés.

Du côté des dépenses, un tel bond de 
population représenterait un choc évident. 
Il conviendrait de prendre en charge de 
nouvelles dépenses jusqu’alors assumées 
par les pays voisins : éducation des enfants, 
aménagement du territoire, services com-
munaux, secours, transports, dépenses de 
santé des conjoints non-actifs au Luxem-
bourg, logement subventionné, prestations 
de chômage au-delà des trois mois actuels, 
prestations de dépendance, une multitude 
de services gratuits ou quasi-gratuits pour 
les résidents financés par les communes ou 
l’Etat, chèque-service accueil, etc. 

Il a été estimé que l’ensemble des dépenses 
publiques luxembourgeoises à destination 
des non-résidents s’élève à environ 14 % 
du total de la dépense publique nationale 
et que la dépense publique par tête est 
inférieure d’environ 53 % à celle destinée 
aux résidents8. Ainsi, en considérant 
le niveau des dépenses par tête moyen 
constaté « par résident », en enlevant les 
dépenses à destination des frontaliers, et 
en considérant (par raccourci forcément 
très imparfait) que les 530 000 nouveaux 
résidents génèreraient des dépenses si-
milaires à celles des résidents actuels, ce 
choc démographique enflerait le budget 
des administrations publiques de l’ordre 
de 20 milliards d’euros (contre environ 45 
prévus en 2026, pour comparaison). La 
structure d’âge a priori plus favorable de 
ces hypothétiques « néo-résidents » ferait 
probablement baisser la facture. Mais cet 
ordre de grandeur appelle à la prudence 
tout observateur (moins hypothétique 
ici) tenté de suggérer un rééquilibrage du 
ratio frontaliers/résidents en réponse aux 
problématiques que pose le fait frontalier !

Du côté des recettes, cette nouvelle 
population permettrait évidemment de 
récolter davantage de rentrées fiscales, 

essentiellement via les impôts et taxes sur 
la consommation et le patrimoine (TVA, 
accises, impôt foncier, droits de mutation, 
etc.). Mais ils seraient également plus nom-
breux à être éligibles à des déductions d’im-
pôt sur le revenu. Aussi, les revenus gagnés 

au Grand-Duché par les frontaliers sont 
d’ores et déjà imposés dans le pays, ce qui 
ne provoquerait pas de recettes supplémen-
taires sur ce plan. En outre, dans une situa-
tion où les ménages frontaliers viendraient 
vivre au pays, nous nous compterions de 
nombreux frontaliers sortants, travaillant 
en France, Allemagne ou Belgique. Or, les 
accords fiscaux bilatéraux actuels retiennent 
le principe de l’imposition au lieu de travail 
sans compensation fiscale, si bien que le 
gouvernement pourrait se retrouver en 
position de demander à ses trois voisins des 
compensations fiscales pour les charges pu-
bliques liées à la résidence de ces frontaliers 
sortants. Ces derniers pourraient également 
télétravailler 34 jours depuis le Luxembourg 
sans que le fisc ne soit en droit d’imposer les 
revenus correspondant aux journées ainsi 
prestées sur le territoire national.  

Il existe bien d’autres méthodes pour ten-
ter un « bilan financier » du phénomène 
frontalier. Ce raisonnement purement 
hypothétique et incomplet a pour intérêt 

de provoquer la réflexion sur l’aubaine que 
représente encore le fait d’externaliser une 
partie importante de la main d’œuvre du 
pays, même si cela n’est pas une stratégie 
délibérée. Il invite par ailleurs à se placer 
du point de vue des territoires où vivent les 
230 000 frontaliers et les 300 000 autres 
membres de leurs ménages. Finalement, 
il faut espérer que le lecteur aura compris 
que le côté « absurde » du raisonnement 
invite à considérer avec prudence toute 
tentative de n’évaluer le fait frontalier 
que par le seul prisme des recettes et des 
dépenses publiques qu’il génère (ici et 
ailleurs), mais bien de considérer l’en-
semble de ses implications économiques 
et sociales. 

1 	 Conseil économique et social, Pour un 
développement cohérent de la métropole 
transfrontalière du Luxembourg dans la Grande 
Région, avis du 29 juin 2022.

2 	 Vincent HEIN, Fondation IDEA, Le fait frontalier : 
parlons-en (mieux) !, février 2026, www.idea.lu. 

3 	 Christophe LEMAIRE, « Pourquoi la France n’est 
pas contente au sortir de la réunion avec le 
Luxembourg », Virgule.lu, 11 décembre 2025, 
https://www.virgule.lu/luxembourg/pourquoi-la-
france-nest-pas-contente-au-sortir-de-la-reunion-
avec-le-luxembourg/112463247.html. 

4 	 Sarah PINEL, Fondation IDEA, L’intégration 
transfrontalière génère-t-elle de la convergence 
économique et sociale au sein du Grand 
Luxembourg ?, document de travail n° 33, 
novembre 2025.

5 	 Cf. note 1

6 	 Voir à ce propos : Vincent HEIN, « Évolutions 
démographiques au Luxembourg : quels équilibres 
frontaliers – nouveaux résidents ? », dans Les 
Cahiers de la Grande Région n° 1 – La Grande 
Région face à ses évolutions démographiques, 
LISER, septembre 2019. 

7 	 Données issues de l’exploitation de l’enquête 
Cross-border Household Finance and Consumption 
Survey (XB-HFCS) conduite en 2021 par la Banque 
centrale du Luxembourg (BCL) et le Luxembourg 
Institute of socio-economic research (LISER). Voir : 
Thomas Y. MATHÄ, Ana MONTES-VIÑAS, Giuseppe 
PULINA et Michael ZIEGELMEYER, The cross-
border household finance and consumption survey: 
results from the fourth wave in 2021, Cahier 
d’études n° 188, Banque centrale du Luxembourg, 
juillet 2024. 

8 	 Etude basée sur des données de 2022. Voir : Muriel 
BOUCHET, Fondation IDEA, Dépenses publiques : 
Everest ou Kneiff ?, document de travail n° 25, juin 
2024.

Pour alimenter la 
réflexion, il peut 
être intéressant de 
se demander quels 
seraient les coûts et 
les bénéfices pour les 
finances publiques 
luxembourgeoises si 
l’ensemble de la force 
de travail du pays 
venait y vivre. (...)
Le budget des 
administrations 
publiques enflerait de 
l’ordre de 20 milliards 
d’euros.
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Près de 130 000 frontaliers venant de 
France franchissent chaque jour la fron-
tière pour travailler au Luxembourg. Une 
dynamique qui alimente la prospérité du 
Grand-Duché mais qui, selon l’association 
« Au-delà des frontières » (ADF), fragilise 
durablement les territoires français qui 
hébergent ces travailleurs. Présidée par 
l’ancien maire de Metz Dominique Gros 
et rassemblant élus, anciens élus de Lor-
raine, chercheurs et citoyens, ADF fait de 
la « rétrocession » – ou compensation – fis-
cale son combat central, porté notamment 
par son livre blanc Pour plus de justice et 
plus de solidarité à nos frontières1.

Un « déséquilibre structurel »

Dans ses publications et ses prises de 
parole, l’association décrit une mécanique 
qu’elle juge profondément asymétrique. 
D’un côté, le Luxembourg perçoit l’impôt 
sur le revenu et bénéficie des cotisations 
sociales liées à l’emploi des frontaliers, ce 

qui accompagne sa croissance écono-
mique. De l’autre, les collectivités fran-
çaises – communes, intercommunalités, 
départements, région – assument les 
coûts d’un bassin de vie en forte pression : 
construction de logements, développe-
ment d’écoles et de crèches, infrastructures 
de transport, services de proximité.

ADF estime que ce modèle entraîne une 
forme de paupérisation des communes 
frontalières françaises, sommées d’investir 
davantage pour une population en hausse, 
sans disposer des recettes fiscales corres-
pondant à l’activité économique captée de 
l’autre côté de la frontière.

Briser le tabou 

Face à cet état de fait, l’association 
réclame une compensation financière 
directe du Luxembourg vers les collecti-
vités françaises concernées. Le mécanisme 
défendu : reverser à la France une partie 

des cotisations et impôts prélevés sur les 
salaires des travailleurs frontaliers lorrains, 
avec une idée directrice claire – que ces 
sommes reviennent aux territoires d’ori-
gine des frontaliers et non à l’Etat français.

L’ADF ancre sa demande dans une esti-
mation chiffrée. Ses calculs portent sur 
le revenu fiscal généré par les frontaliers 
français travaillant au Luxembourg : près 
de 2,7 milliards d’euros par an, en addi-
tionnant impôts directs et économies de 
dépenses sociales côté luxembourgeois.

L’association propose de s’inspirer d’un 
système comparable au modèle genevois : 
si une rétrocession « à la genevoise » était 
appliquée – de l’ordre de 3,5 % à 4,5 % 
de la masse salariale brute –, elle représen-
terait entre 250 et 300 millions d’euros 
par an pour les collectivités françaises 
de la zone frontalière. Des fonds que 
l’ADF projette vers des besoins identifiés : 
logement, infrastructures de transport, 
hôpitaux, écoles ou encore transition 
écologique dans le nord lorrain.

Pour l’association, l’enjeu dépasse la simple 
logique de cofinancements ponctuels. 
Elle plaide pour un mécanisme pérenne, 
institutionnalisé et lisible de redistribution 
fiscale, présenté comme la condition d’un 
développement harmonieux et soutenable 
du bassin de vie transfrontalier. 

1 	 https://audeladesfrontieres.eu/livre-blanc-adf/

Rétrocession fiscale,  
le mot qui fâche
L’association « Au-delà des frontières »  
veut rouvrir le dossier

Ailleurs en Europe

•	 Le canton de Genève rétrocède à la 
France 3,5 % de la masse salariale des 
travailleurs frontaliers directement 
alloués aux départements frontaliers 
concernés, à savoir l’Ain et la Haute-Sa-
voie. En revanche, l’accord signé en 
1983 entre la France et huit cantons 
suisses (Berne, Soleure, Bâle-Ville, 
Bâle-Campagne, Vaud, Valais, Neuchâ-
tel et Jura) stipule que les travailleurs 
transfrontaliers payent l’impôt sur le 
revenu dans leur pays de résidence. 
En contrepartie, l’Etat ou le canton où 
s’exerce l’activité du frontalier reçoit une 

compensation financière égale à 4,5 % 
de la rémunération brute de celui-ci.

•	 En 2002, le Fonds Reynders-Juncker a 
vu le jour : le Luxembourg verse chaque 
année à la Belgique un montant fixe, 
renégocié tous les trois ans, ensuite 
réparti entre les communes selon le 
nombre de frontaliers résidents. 

•	 La convention fiscale franco-allemande 
de 1959 modifiée stipule que les reve-
nus provenant du travail dépendant de 
personnes qui travaillent dans la zone 

frontalière d’un des deux Etats et qui 
ont leur foyer d’habitation permanent 
dans la zone frontalière de l’autre Etat 
sont exclusivement imposables dans cet 
autre Etat. Côté français, ces disposi-
tions concernent les personnes qui ont 
leur foyer d’habitation permanent dans 
un département français limitrophe 
de la frontière (Bas-Rhin, Haut-Rhin 
et Moselle) et qui travaillent dans les 
communes allemandes dont le territoire 
est situé, en tout ou en partie, à une 
distance de la frontière n’excédant pas 
trente kilomètres.
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En l’espace de 40 ans, d’une nation in-
dustrielle, le Luxembourg est devenu un 
centre financier européen, voire mondial. 
Les secteurs des fonds d’investissement, 
des assurances et des services liés à 
l’optimisation fiscale ont attiré dans le 
pays une main-d’œuvre internationale, 
des capitaux et des recettes fiscales abon-
dantes. D’autres secteurs d’activité ont 
pu se développer avec succès, notamment 
la logistique (y compris l’aéroport), la 
technologie satellitaire, les médias, la re-
cherche et l’innovation. Pendant ce temps, 
la sidérurgie et l’industrie classique ont 
continué leur déclin. Dans la concurrence 
mondiale entre pays et places financières, 
le petit Luxembourg a trouvé une place 
enviable : l’attractivité économique et 
fiscale, associée à une qualité de vie élevée 
et à la paix sociale, positionne le pays 
avantageusement au niveau international. 

La croissance économique rapide a entraîné 
une évolution démographique spectacu-
laire. Entre 1981 et 2025, la population 
totale est ainsi passée de 364 602 à 681 973 
personnes, soit une augmentation de 87 %. 
La part des étrangers dans la population 
résidente est de 47 %, et si on inclut ceux 
qui ont une double nationalité, ce chiffre 
augmente probablement à près de 60 %.

Grâce aux rentrées de la place financière, 
à certaines niches de souveraineté (vente 
de carburant, d'alcool et tabac) et à la 
particularité qui permet au Luxembourg 
de prélever l’intégralité des impôts sur 
les salaires, y compris ceux des 47 % de 
salariés qui ne vivent pas sur son territoire 
(donc les frontaliers), le pays a pu se doter 

d’infrastructures exceptionnelles, d’un sys-
tème de retraite enviable et surtout d’une 
rémunération plus que généreuse de ses 
fonctionnaires.

Pendant longtemps, la rente économique 
a surtout servi à financer les salaires, 
les pensions et les avantages sociaux et 
fiscaux dont bénéficient les habitants du 
Grand-Duché. Ainsi, le pays ne connaît 
toujours pas de vraie imposition sur l’im-
mobilier, la fortune ou l’héritage en ligne 
directe et l'Etat participe à un tiers aux 
cotisations des pensions. Sous l’impulsion 
du syndicat des fonctionnaires, les gouver-
nements successifs ont dépensé l’argent 
aussi vite qu’il entrait dans les caisses. Et 
contrairement à d’autres pays dans une 
situation similaire, l’Etat luxembourgeois 
n’a que tardivement (2016) commencé à 
investir dans un fonds souverain pour les 
générations futures. 

La situation géopolitique ainsi que 
l’évolution des finances publiques et de la 
sécurité sociale ont maintenant fortement 
assombri les perspectives économiques. 
La crainte s’installe que les années fastes 
soient peut-être révolues. L’expansion dé-
mographique est passée d’une moyenne de 
3 % à 1,5 % (2025) par an. La croissance 
économique est devenue imprévisible 
dans un contexte incertain (entre 1995 
et 2024, le PIB du Grand-Duché a 
connu une croissance annuelle moyenne 
de 2,9 % par an, contre 1 % en 2025). 
La productivité recule, l’activité dans le 
secteur de la construction stagne, les prix 
de l’immobilier s’effondrent et le chômage 
augmente inexorablement (6,3 % début 

2026). Une première vague de licencie-
ments chez le quatrième employeur du 
pays (Amazon) laisse entrevoir les graves 
conséquences que l’IA pourrait avoir pour 
une petite économie tertiaire comme celle 
du Luxembourg. A cela s’ajoutent de nou-
velles obligations : au cours des prochaines 
années, des sommes considérables devront 
être consacrées aux dépenses de défense 
pour respecter les engagements pris envers 
l’OTAN. A terme, certaines niches fiscales 
pourraient même être menacées par la 
Commission européenne (accises sur le 
tabac, prix des carburants). La supervision 
des fonds d’investissement transfrontaliers 
échappera peut-être bientôt à la CSSF, 
menaçant la place financière d’un exode 
des fonds vers Paris, siège de l’ESMA (Eu-
ropean Securities and Markets Authority), 
qui pourrait voir ses missions renforcées.

Les électeurs sont malheureusement mal 
préparés à un renversement des tendances, 
surtout le bloc des fonctionnaires, habitué 
à voir son pouvoir d’achat augmenter 
d’année en année. Tout cela ne laisse pas 
présager un changement d’attitude envers 
les territoires frontaliers de la part des res-
ponsables politiques luxembourgeois dans 
les années à venir. Et ce, d’autant plus si 
l’on demande des moyens financiers pour 
des citoyens qui ne résident même pas 
sur le territoire et ne sont, ainsi, pas des 
électeurs. Et pourtant, il est essentiel pour 
l’économie luxembourgeoise que cette 
population continue à venir travailler au 
Luxembourg et que son espace de vie reste 
attractif. L’équation financière n’est pas in-
soluble ; elle demande juste un réexamen 
des perspectives et des priorités... 

Jürgen Stoldt

Une métropole  
à court d’argent ?
Dans un contexte morose, le Luxembourg  

n’est pas prêt au compromis.
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Franz Clément, LISER

No taxation without 
representation?

La représentation politique des travailleurs frontaliers au Luxembourg

Seule institution réellement  
représentative de la société lux-
embourgeoise : la Chambre des  
salariés du Luxembourg (CSL)

C’est surtout au sein de la CSL que les tra-
vailleurs et même les retraités frontaliers 
trouvent leur représentation au Luxem-
bourg. La CSL est l’une des cinq chambres 
professionnelles que compte le pays ; 
celles-ci peuvent jouer un rôle important 
sur le plan législatif par les avis qu’elles 
rendent. C’est là leur rôle essentiel, mais 
non exclusif. Ainsi, le Gouvernement doit 
demander leur avis sur des projets de lois 
et de règlements qui ont trait à la poli-
tique économique, financière et sociale : 
droit du travail, sécurité sociale, fiscalité, 
environnement, formation professionnelle 
initiale et continue, éducation…

Pour y parvenir, des élections sociales sont 
organisées tous les cinq ans pour élire les 
60 membres de la CSL. Toute personne 
disposant ou ayant disposé d’un contrat 
de travail comme salarié au Luxembourg 
est invitée à prendre part au vote, tant à 
l’électorat actif que passif. Cela signifie 
que les travailleurs frontaliers peuvent 
non seulement émettre un vote, mais 
aussi se porter candidats sur les listes des 
organisations syndicales à l’occasion de ces 
élections qui se déroulent à la proportion-
nelle par scrutin postal.

Le système luxembourgeois permet ainsi, 
fait rarissime de par le monde, à des 
travailleurs ou à des retraités frontaliers 
n’habitant pas le Luxembourg et n’ayant 
pas la nationalité luxembourgeoise, de 
devenir membres de cette Chambre en y 
étant élus et donc de participer au proces-
sus législatif d’un pays qui n’est pas le leur 
et dans lequel ils n’habitent pas.

Lors des élections de 2019 et de 2024, 
ce sont 17 frontaliers sur 60 qui ont 
été chaque fois élus à la CSL. Ils ne 
représentent donc que 28,3 % des élus 
alors qu’ils sont 47 % de la main d’œuvre 
salariée sur le marché du travail. Si des 
détails concernant les élections de 2024 
n’ont pas été publiés, on peut relever ce 
qui suit pour celles de 2019. Au total, lors 
des élections de 2019, ils sont 55,6 % de 
résidents luxembourgeois à voter, contre 
environ 25,6 % parmi les résidents étran-
gers et 21,8 % parmi les frontaliers. En 
comparant les résidents étrangers selon 
leur nationalité, ce sont les résidents de 
nationalité allemande qui ont tendance 
à voter le plus souvent (32,8 % d’entre 
eux) tandis que les résidents de nationalité 
française (20,1 %) ou d’une autre natio-
nalité européenne (16,4 %) votent moins 
fréquemment. En ce qui concerne les 
frontaliers, c’est parmi les belges (27,0 %) 
et les allemands (26,4 %) que l’on recense 
le plus de votants.

Pourtant, pendant les campagnes élec-
torales préalables aux élections sociales, 
les principaux syndicats luxembourgeois 
ont pris pour habitude de lancer une 
campagne d’information à destination 

des travailleurs et retraités frontaliers. Les 
syndicats ont tenu des réunions d’infor-
mation dans les villes frontalières telles 
que Sarrebruck en Allemagne, Thionville 
en France et Arlon en Belgique. Des sites 
internet ont été mis en place dans le but 
de s’adresser à eux. Des affiches électorales 
de campagne ont aussi été collées par les 
syndicats luxembourgeois tout le long des 
routes belges, françaises et allemandes. 
Des spots publicitaires avaient été diffusés 
dans les cinémas de certaines villes de 
la Grande Région. Des affiches furent 
placardées dans les autobus assurant des 
lignes transfrontalières, mais aussi dans 
certains journaux. Des gadgets électoraux 
furent encore distribués. 

Le faible nombre des travailleurs ou 
des retraités frontaliers représentés à la 
CSL peut s’expliquer par une mauvaise 
interprétation du modèle luxembourgeois 
de la démocratie sociale. Cela peut être 
attribué à un certain nombre de facteurs. 
Ainsi, le taux de syndicalisation plutôt 
bas en France (8-9 %) pourrait expliquer 
la difficulté de la moitié des frontaliers à 
participer au scrutin. D’autres hypothèses 
peuvent encore être émises. Relevons 
l’utilisation peu répandue du système 
proportionnel lors des scrutins en France, 
la méconnaissance par les électeurs poten-
tiels de plusieurs des candidats figurant 
sur les listes, le manque d’information sur 
le processus électoral et l’impact réel du 
travail de la CSL. Ainsi, les travailleurs et 
retraités frontaliers ne semblent pas être 
vraiment concernés ou convaincus par 
l’élection des délégués qui représentent 
leurs intérêts. 

Franz Clément est docteur en sociologie, diplômé du 
Conservatoire national des arts et métiers à Paris. Il est 
chercheur au LISER depuis 1996 et a pour sujets de tra-
vail principaux le dialogue social et les problématiques 
transfrontalières.
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Le Conseil supérieur du vivre-
ensemble interculturel : une 
représentation très hypothétique

Autrefois, une « commission des fronta-
liers » existait au sein du Conseil national 
des étrangers (CNE). Elle a disparu dans 
le cadre d’une réforme plus large de ce 
conseil et de son rôle. Dans le CNE, les 
représentants des frontaliers étaient dé-
signés ou inclus en tant qu’experts, mais 
pas comme membres de plein droit, ce qui 
limitait leur impact. 

A la suite d’une réforme de 2023, le 
système a été repensé. Le CNE a été 
remplacé par une nouvelle instance 
nationale appelée le « Conseil supérieur 
du vivre-ensemble interculturel ». Ce 
conseil réunit des représentants de l’Etat, 
des associations de la société civile et des 
communes. Des frontaliers peuvent y 
siéger indirectement, mais uniquement 
s’ils participent d’abord aux commissions 
communales du vivre-ensemble inter-
culturel (CCCI) de la commune où ils 
travaillent. Cette réforme vise à intégrer 

les questions liées aux frontaliers dans une 
approche plus large de vivre-ensemble 
interculturel, plutôt que de les traiter dans 
une commission séparée les concernant. 

La défense des intérêts des frontaliers au niveau de la société civile

Les syndicats

L’OGBL et le LCGB, qui représentent 
largement le secteur privé au Luxembourg, 
se sont très tôt investis pour les travailleurs 
frontaliers, intégrant leur perspective dans 
le travail politique au niveau « national ». 
Le syndicat OGBL dispose, dans sa cen-
trale, d’une section dédiée aux frontaliers 
français, qui offre des informations et un 
soutien concernant le droit du travail et les 
conditions d’emploi au Luxembourg. Mais 
l’OGBL est aussi présent sur le terrain en 
Lorraine depuis les années 60 et y a im-
planté quatre bureaux pour ses membres : 
à Thionville, Volmerange-les-Mines, 
Audun-le-Tiche et, en coopération avec la 
CGT-Lorraine, Longwy/Longlaville.

 www.ogbl.lu/frontaliers/fronta-
lieres-et-frontaliers-francais

Le LCGB propose une commission spéci-
fique pour les frontaliers français, abordant 
les questions liées au travail transfrontalier.

  www.lcgb.lu/fr

Les associations de frontaliers

Il est surprenant qu’il y ait peu d’associa-
tions ou de lobbies initiés directement par 
des travailleurs frontaliers pour défendre 
leurs intérêts spécifiques (mobilité, impôts, 
chômage, accès aux services sociaux, etc.). 
Frontaliers Luxembourg, une association 

de droit luxembourgeois créée en juin 
2024, est une émanation de l’association 
de droit français Association des fron-
taliers au Luxembourg (AFAL), créée 
en 1998 et basée à Thionville. L’AFAL 
organise le 3e Salon des frontaliers au 
Grand-Duché en novembre. La dernière 
édition avait réuni une trentaine d’expo-
sants autour de thèmes tels que : emploi 
et recrutement, mobilité transfrontalière, 
services bancaires et fiscaux, immobilier 
et logement ou encore vie quotidienne, 
loisirs et bien-être.
 
  www.lesfluxs.eu

En mars 2025, la Confédération euro-
péenne des frontaliers (CEF) a été créée 
dans ce contexte : les associations Fronta-
liers Luxembourg et AFAL de Thionville, 
ainsi que deux collectifs de travailleurs 
français en Suisse et en Allemagne, se sont 
regroupés afin de faire entendre leur voix 
au niveau français et européen.

Il convient également de mentionner le 
Comité de défense et d’initiative des 
frontaliers du Luxembourg (CDIFL), 
qui s’est récemment distingué par ses 
actions et manifestations plus musclées 
(blocages de routes) pour attirer l’atten-
tion sur la situation fiscale des frontaliers.

Créée en 2020 principalement par des élus 
ou anciens élus français, l’association Au-
delà des frontières (ADF) plaide pour un 

développement équitable des deux côtés 
de la frontière et a fait de la rétrocession 
fiscale son cheval de bataille.

  www.audeladesfrontieres.eu

A Thionville, la Maison du Luxembourg, 
« fruit d’une histoire d’amour entre le 
Luxembourg et ses frontaliers français », 
est un point d’information. Financé par 
les pouvoirs publics français, ce service fait 
effectivement la promotion du Luxem-
bourg et propose des informations et des 
conseils aux frontaliers ainsi qu’à ceux qui 
songent à le devenir. 

  www.maisonduluxembourg.fr

Sur le plan politique, les frontaliers, leurs 
familles ainsi que tous les résidents du 
nord de la Lorraine sont évidemment 
associés à la coopération franco-luxem-
bourgeoise, par l’intermédiaire de leurs 
mandataires politiques qui siègent dans les 
différents organismes, groupes de travail 
et commissions qui structurent cette coo-
pération. Les élus des différents niveaux 
(communes, associations de communes, 
GECT, pôle métropolitain, régions, 
départements, Assemblée nationale, etc.) 
sont ainsi appelés à effectuer un travail de 
coopération « international » souvent très 
fastidieux.
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Estelle Evrard 

Une organisation peu lisible  
et fragmentée 

La coopération bilatérale France-Luxembourg 

Face à l’ampleur des enjeux transfronta-
liers entre la France et le Luxembourg, la 
coopération s’est construite de manière 
progressive, par ajustements successifs. 
Ce mode de développement pragmatique 
aboutit aussi à une organisation peu lisible 
du grand public, marquée par une super-
position de niveaux d’action. Aujourd’hui, 
les enjeux stratégiques sont principalement 
traités à l’échelle intergouvernementale au 
prix d’une certaine distance avec les réali-
tés locales, en particulier côté français. Les 
enjeux de proximité sont essentiellement 
pris en charge à l’échelle plus restreinte du 
Groupement européen de coopération ter-
ritoriale (GECT) Alzette-Belval. Voyons 
dans le détail.

La coopération bilatérale institutionna-
lisée est relativement récente. En 2010, 
face à l’intensité des flux de travailleurs 
frontaliers et aux besoins croissants en 

infrastructures, les deux Etats ont créé 
une Commission intergouvernementale 
(CIG). Celle-ci traite de nombreux sujets : 
transports, aménagement du territoire, 
télétravail, fiscalité, santé, éducation, 
formation ou encore secours. Elle consti-
tue le principal cadre de dialogue entre 
Etats, mais son fonctionnement demeure 
perfectible, en l’absence de cadre contrai-
gnant, de budget dédié et de structure 
permanente. 

A l’échelle locale, la coopération s’est ren-
forcée avec la création en 2013 du GECT 
Alzette-Belval, dans le prolongement du 
développement du site de Belval. Cette 
structure associe l’Etat luxembourgeois, les 
communes d’Esch-sur-Alzette, Monder-
cange, Sanem, Schifflange et Rumelange 
depuis 2023. Côté français, il réunit l’Etat, 
les Conseils départementaux de Moselle 
et Meurthe-et-Moselle, la Région Grand 

Est et la Communauté de communes du 
Pays-Haut Val d’Alzette. En s’appuyant 
notamment sur des financements Interreg, 
ils développent des projets concrets dans 
des domaines tels que la mobilité, la 
santé, l’environnement ou l’éducation. 
Le GECT Alzette-Belval dispose d’un 
secrétariat permanent et incarne une coo-
pération opérationnelle, mais circonscrite 
géographiquement et avec un mandat 
d’action stratégique limité. Nous mettons 
de côté ici le Pôle européen de développe-
ment (PED) initié en 1985 sur la frontière 
franco-belgo-luxembourgeoise puisque sa 
vocation est circonscrite à accompagner 
la reconversion économique d’un espace 
marqué par la désindustrialisation.

Estelle Evrard est enseignante-chercheuse au Départe-
ment de géographie et aménagement du territoire de 
l’Université du Luxembourg. Ses recherches portent sur 
les disparités de développement territorial en Europe. 
Elle a coordonné le projet « Esch22 REMIX PLACE » 
(2020-2022) et est membre de l’UniGR-Center for Bor-
der Studies.

1971

Première réunion de 
la Commission mixte 
intergouvernementale 
franco-germano-
luxembourgeoise à 
Sarrebruck.

50 ans plus tard…
1995 2000

2007
2013

11 septembre 2018

Premier sommet de la 
Grande-Région à l’initiative 

de Jean-Claude Junker 
et Oskar Lafontaine à 

Mondorf-les-Bains.

Création du QuattroPole, 
réseau de coopération 
entre les villes de 
Luxembourg, Metz, 
Sarrebruck et Trèves.

Luxembourg et Grande 
Région, Capitale 
européenne de la culture, 
sans suite pérenne pour la 
coopération culturelle au 
niveau de la Grande Région.

Institutionnalisation de 
l’Observatoire interrégional 
du marché de l’emploi, réseau 
de coopération de six instituts 
spécialisés en Allemagne, Belgique, 
France et au Luxembourg.

1997 2001 2010 2011

Première réunion 
du Comité 
économique 
et social de la 
Grande-Région 
(CESGR).

Publication 
du 1er rapport 
sur la situation 
du marché de 
l’emploi dans la 
Grande Région.

Création de la Commission 
intergouvernementale 

franco-luxembourgeoise 
(CIG) pour le renforcement 

de la coopération 
transfrontalière.

 « Grande Région ou Grand 
Luxembourg ? Nouvelles frontières 
de la croissance », le premier débat 
qui aborde publiquement la question 
de la rétrocession fiscale, organisé 
à la Chambre de Commerce par la 
Fondation IDEA.

Création du GECT Alzette-Belval (Groupement européen de 
coopération territoriale) par l’Etat luxembourgeois et quatre de ses 
communes (Esch-sur-Alzette, Mondercange, Sanem et Schifflange), 
l’Etat français et quatre de ses collectivités françaises (la 
communauté de communes du Pays Haut Val d’Alzette, la Région 
Lorraine et les conseils départementaux de Moselle et de Meurthe-
et-Moselle). La commune de Rumelange rejoint le GECT en 2023.
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Entre ces deux niveaux (étatique et 
local) émerge un espace métropolitain 
transfrontalier plus large, structuré par 
les flux d’emplois et de vie quotidienne. 
Bien que reconnu dans plusieurs do-
cuments stratégiques, cet échelon reste 
peu institutionnalisé, alors même qu’il 
correspond à des enjeux majeurs de pla-
nification et de gouvernance. La France a 
innové à ce niveau avec la création du Pôle 
métropolitain transfrontalier qui regroupe 
les communes le long de la frontière. En 
face, au Luxembourg, PRO-SUD est une 
association de 11 communes luxembour-
geoises. Si ce syndicat porte des projets 
remarquables concernant le patrimoine 
industriel et paysager comme le Minett 

UNESCO biosphère, il ne dispose pas 
d’une stratégie transfrontalière.

Enfin, l’échelle la plus structurée et dont 
l’impact est pourtant peu visible des ci-
toyens demeure celle de la Grande Région. 
Héritière d’une coopération initiée en 
1971, elle s’organise autour du Sommet 
des exécutifs créé en 1995 et de son 
GECT, qui lui-même s’appuie sur un pro-
gramme Interreg et près de vingt groupes 
de travail thématiques. En permettant un 
dialogue soutenu et continu entre quatre 
Etats en dépit des difficultés inhérentes à 
la coopération transfrontalière (telles que 
la diversité des langues et cultures ou celle 
des agendas politiques), cette coopération 

est souvent tenue pour exemplaire au 
niveau européen. Cependant, elle de-
meure essentiellement une plateforme de 
dialogue alors que l’ampleur des enjeux 
transfrontaliers nécessiterait une capacité 
d’action stratégique. 

Pour résumer, cette organisation à plu-
sieurs niveaux illustre une coopération 
dense mais fragmentée. Pour faire face aux 
enjeux actuels, la coopération bilatérale 
franco-luxembourgeoise et l’espace mé-
tropolitain transfrontalier nécessiteraient 
une véritable capacité d’action organisée 
autour d’une vision commune capable de 
mettre en place des projets structurants. 

Le Pôle Métropolitain Frontalier  
du Nord Lorrain (PMF)

Les Communautés de communes ou 
d’agglomération associées au Pôle 
Métropolitain Frontalier du Nord Lorrain 
(PMF) et part des travailleurs frontaliers 
dans leur population active

CA Thionville-Fensch : 68 %
CC Rives de Moselle : 68 %
CC de Cattenom et environs : 61 %

CC de l’Arc mosellan : 61 %
CC Terre Lorraine du Longuyonnais : 60 %
CC Cœur du Pays-Haut : 57 %

CC du Pays Orne-Moselle : 50 %
CA Grand Longwy Agglomération : 49 %
CC du Pays-Haut Val-d’Alzette : 44 %

20 mai 2019

Esch 2022 Capitale européenne de la 
culture réunissant onze communes 
du Sud du Luxembourg ainsi que 
les huit communes françaises de la 
Communauté de Communes Pays Haut 
Val d’Alzette (CCPHVA), sans suite 
pérenne pour la coopération culturelle.

Échec de la 8e Commission 
intergouvernementale (CIG) 
franco-luxembourgeoise.

Création du Pôle Métropolitain 
Frontalier du Nord Lorrain 
avec l’objectif de rééquilibrer 
les relations des sept 
intercommunalités françaises 
frontalières avec le Luxembourg.

Publication du Programme directeur 
d’aménagement du territoire (PDAT) par le 
gouvernement luxembourgeois. Le territoire 
autour du Luxembourg est reconnu comme étant 
une « zone fonctionnelle » du pays.

Début des travaux d’un groupe de 
travail franco-luxembourgeois sur 
l’aménagement territorial coprésidé 
par le ministre du Logement et de 
l’Aménagement du territoire du 
Luxembourg et le préfet de la Moselle.

Lettre commune des maires de Metz et de 
Trèves adressée au président de la République 
française et à la chancelière allemande 
demandant « une compensation financière au 
profit des territoires allemand et français, telle 
qu’elle existe déjà avec la Belgique ».

Publication du livre blanc de 
l’Association « Au delà des 
frontières » réclamant une 

compensation fiscale pour les 
communes françaises limitrophes 

du Luxembourg. 

2019
2022

Juillet 2023

Juin 2025

Décembre 2025

Mars 2026

© Pôle Métropolitain Frontalier du Nord Lorrain (PMF). Carte actualisée et modifiée par la rédaction



Tom Becker

Repenser la planification  
franco-luxembourgeoise

Dans la Grande Région, les frontières sont 
depuis longtemps devenues invisibles pour 
beaucoup d’entre nous. Les navetteurs, les 
écosystèmes, les transports en commun 
ou les marchés immobiliers relient quoti-
diennement le Grand-Duché à ses régions 
voisines. Ces interdépendances réelles 
créent la base d’espaces économiques, 
sociaux et écologiques fonctionnels qui, 
quant à eux, se traduisent en un véritable 
bassin de vie transfrontalier depuis un 
certain temps déjà1. Cette constatation 
se reflète également dans le Programme 
directeur d’aménagement du territoire 
(PDAT), adopté en juin 2023 par le gou-
vernement DP-LSAP-Verts de l’époque. 
Le PDAT inscrit pour la première fois la 
planification territoriale transfrontalière 
comme objectif politique central dans le 
document d’orientation national2. Outre 
la concentration du développement aux 
endroits les plus appropriés et la réduction 
de l’artificialisation du sol, le « renforce-
ment de la planification territoriale trans-
frontalière » fait désormais partie des trois 
objectifs principaux de l’aménagement 
du territoire luxembourgeois à l’horizon 
2035. Même si le PDAT n’est pas juri-
diquement contraignant et n’a qu’une 
importance stratégique, il reconnaît 
explicitement que le Grand-Duché fait 
partie d’une zone fortement intégrée qui 
s’étend sur la Wallonie, la Communauté 
germanophone de Belgique, le Grand Est, 
la Sarre et la Rhénanie-Palatinat.

Avec le PDAT, les régions voisines 
deviennent le « Hinterland » du 
Luxembourg

Or, cette reconnaissance marque une 
certaine rupture avec les stratégies 
d’aménagement antérieures, qui, bien 
que conscientes des défis transfrontaliers, 
ne les considéraient pas comme une 
base structurelle de la stratégie nationale 
d’aménagement du territoire. Alors que le 

PDAT précédent, datant de 2003, expo-
sait déjà les dynamiques transfrontalières3, 
le nouveau PDAT va bien plus loin et 
intègre explicitement la région frontalière 
dans la perspective de développement 
à long terme du Luxembourg en raison 
d’interdépendances, qui sont susceptibles 
de s’intensifier plutôt que de diminuer à 
l’avenir. Les conséquences sont doubles : 
d’un côté, les régions voisines se voient 
attribuer de facto un rôle de soutien pour 
le développement spatial du Luxembourg ; 
de l’autre côté, la dimension transfronta-
lière est ancrée comme un objectif poli-
tique à part entière, auquel sont soumises 
les politiques nationales et communales 
ayant un impact territorial. 

Ce changement de mentalité est loin 
d’être évident. Il s’appuie sur un proces-
sus d’apprentissage et de négociation de 
longue date au cours duquel le Luxem-
bourg et ses partenaires de la Grande 
Région ont acquis des connaissances et 
élaboré des visions et stratégies communes 
pour l’avenir. Par manque de place, voici 
seulement quelques exemples : l’initiative 
« Luxembourg in Transition » du ministère 
de l’Energie et de l’Aménagement du 
territoire de l’époque, lancé en 2020, 
a joué un rôle clé dans ce sens. Dans ce 
cadre, des équipes internationales ont 
développé une vision territoriale pour 
une région fonctionnelle transfrontalière 
décarbonée et résiliente à l’horizon 20504. 
Le projet ESPON Metroborder, mis en 
œuvre de 2009 à 2010, a constitué une 
autre source importante de connaissances. 
Il a analysé la Grande Région en tant que 
« région métropolitaine transfrontalière 
et polycentrique » potentielle, défini des 
critères d’intégration fonctionnelle et 
institutionnelle et esquissé des options 
pour une gouvernance à multi-niveaux5. 
Sur le plan politique, le Schéma de 
développement territorial de la Grande 
Région (SDT-GR), élaboré au niveau de la 
Grande Région dans le cadre d’un projet 
Interreg V A Grande Région entre 2018 
et 2021, a également joué un rôle décisif 6. 
L’objectif était de mettre en place une 
vision prospective et une stratégie intégrée 
de développement polycentrique et trans-
frontalière commune reposant sur quatre 
piliers, à savoir un diagnostic territorial et 
prospectif, une stratégie basée sur des axes 
stratégiques, des actions opérationnelles et 
des idées de projets. Le SDT-GR a ainsi 
contribué à la perception de la Grande 
Région comme un espace de planification 

Tom Becker est spécialiste R&D à l’Université du Lux-
embourg (gouvernance urbaine, planification terri-
toirale et transfrontalière). Actuellement il est coordi-
nateur scientifique du projet INTERREG VI A Grande 
Région Laboratoire de recherche sur l’intelligence ter-
ritoriale (LATI).  

Le PDAT inscrit 
pour la première 
fois la planification 
territoriale 
transfrontalière 
comme objectif 
politique central.
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commun et ouvert la voie à une coopéra-
tion plus étroite lors de la mise en œuvre 
dans les documents d’aménagement du 
territoire des différents versants de la 
Grande Région. 

Le TNT et le GECT Alzette-Belval 
comme véritables moteurs de 
développement

Ce processus explique également pourquoi 
le PDAT met un accent particulier sur 
une coopération plus étroite dans les aires 
fonctionnelles transfrontalières. L’espace 
Territoire naturel transfrontalier (TNT) 
autour de la Chiers et le Groupement eu-
ropéen de coopération territoriale (GECT) 
Alzette-Belval font partie de ces espaces. 
Ces deux exemples illustrent l’étendue et 
les défis de ces aires fonctionnelles. Alors 
que l’espace TNT n’est jusqu’à présent 
que très peu institutionnalisé et très spé-
cialisé sur le plan thématique, le GECT 
Alzette-Belval dispose en revanche de 
structures de coopération plus matures et 
d’une pratique plus établie de stratégies et 
de projets transfrontaliers communs. Le 
fait que ces espaces soient explicitement 
intégrés dans le PDAT (ainsi que dans le 
programme Interreg VI A Grande Région) 
montre qu’ils ne traitent pas seulement 
de projets de voisinage symbolique, mais 
qu’ils sont censés jouer un rôle important 
dans la pratique opérationnelle de l’amé-
nagement du territoire du Grand-Duché. 
L’ancrage politique des aires fonctionnelles 
transfrontalières consiste avant tout à 

reconnaître les interconnections réelles et 
leurs conséquences dans le territoire. Cette 
reconnaissance facilite la coordination et la 
collaboration avec les régions avoisinantes 
et, tel est l’espoir, conduira à des investisse-
ments plus stratégiques et efficaces. 

Le PDAT constitue certainement un pas 
dans la bonne direction. L’avenir de la 
planification territoriale dans la Grande 
Région dépendra toutefois de la capacité 
de tous les territoires à transformer les 
interdépendances fonctionnelles en une 
véritable responsabilité commune en 
matière d’aménagement du territoire. 
Cela implique d’un côté de développer 
des institutions comme TNT ou GECT 
Alzette-Belval afin qu’elles soient capables 
de renforcer au maximum la gouver-
nance territoriale sans empiéter sur les 
compétences nationales. De l’autre côté, 
il faudra également garantir que ces aires 
fonctionnelles transfrontalières soient 
non seulement gérées de manière efficace 
sur le plan technique, mais qu’elles soient 
également portées démocratiquement et re-
connues par les populations concernées. 

1 	 https://www.espaces-transfrontaliers.org/
wp-content/uploads/2025/06/MOT_rapport_
activite_2024-2.pdf

2 	 https://amenagement-territoire.public.lu/
content/dam/amenagement_territoire/fr/
strategies_territoriales/pdat-2023/annexes/
pdat-programme-directeur-damnagement-du-
territoire-4072023.pdf

3 	 https://amenagement-territoire.
public.lu/dam-assets/fr/publications/
documents/programme_directeur/
programme_directeur_2003_fr_complet_br.pdf

4 	 https://luxembourgintransition.lu/wp-content/
uploads/2023/06/lit-mag01_presentation-v2-
pages_simple_low.pdf

5 	 https://orbilu.uni.lu/bitstream/10993/6081/1/
METROBORDER_-_Final_Report_-_29_DEC_2010.
pdf

6 	 https://amenagement-territoire.public.lu/dam-
assets/fr/actualites/2020/02/SDTGR-Newsletter-
N-2-Reunion-amenagement-du-territoire-Grande-
Region.pdf

L’avenir dépendra 
de la capacité de 
tous les territoires 
à transformer les 
interdépendances 
en une véritable 
responsabilité 
commune 
en matière 
d’aménagement du 
territoire.

Aménagement du territoire :  
Une coopération franco-luxembourgeoise qui commence à se structurer

Le 13 mars 2026, le Luxembourg et la France 
ont annoncé la création d’un groupe de tra-
vail consacré à l’aménagement du territoire. 

Cette initiative, qui s’inscrit dans le 
prolongement de la Commission inter
gouvernementale franco-luxembourgeoise 
et de la déclaration d’intention commune 
signée le 11 décembre 2025, vise à mieux 
coordonner les politiques de planification 
dans une zone frontalière caractérisée par 
de fortes dynamiques économiques et 

démographiques. L’objectif est de partager 
les connaissances relatives aux documents 
de planification, d’établir un diagnostic 
commun et de construire une vision stra-
tégique au bénéfice des habitants des deux 
côtés de la frontière.

Elus locaux et régionaux, acteurs de la 
coopération transfrontalière et équipes 
techniques ont été associés dès le lance-
ment. Les premières orientations méthodo-
logiques, nourries notamment par le LISER 

ainsi que par les agences d’urbanisme 
AGAPE et AGURAM, annoncent des travaux 
centrés sur le logement, les transports, les 
services de proximité, la démographie et 
la préservation des ressources, notamment 
l’eau et le foncier. Les prochaines étapes 
doivent permettre de consolider le diagnos-
tic partagé avant l’ouverture des chantiers 
thématiques, afin d’aboutir à une stratégie 
plus coordonnée et durable pour le bassin 
de vie transfrontalier.

35forum 449, mai 2026



Jürgen Stoldt

Comment continuer ?

En trente ans, les choses ont changé. Mais 
pas les mentalités. Il y a trente ans, le 
dynamisme économique du Luxembourg 
a constitué un bol d’air salutaire pour 
l’emploi dans les territoires voisins et 
notamment lorrain, sinistrés après la crise 
de la sidérurgie. Beaucoup de personnes 
ont trouvé un emploi et une nouvelle 
perspective en intégrant le marché du 
travail de l’autre côté de la frontière. En 
contrepartie, l’économie luxembourgeoise 
a pu se développer de manière fulgurante 
aussi grâce à cette main-d’œuvre qui n’a 
rien coûté en termes de formation, de 
logement ou d’autres infrastructures. Tout 
le monde semblait profiter de cet échange.

 

Aujourd’hui, la situation est différente. 
Ce ne sont plus quelques milliers de 
personnes qui ont un emploi grâce au 
Luxembourg, mais tout un territoire 
et ses collectivités qui servent presque 
exclusivement d’arrière-pays à la ma-
chine économique du pays voisin. Le 
dynamisme du Grand-Duché a remodelé 
la démographie, le marché immobilier, 
l’économie, les services de santé et même 
la culture de cette région. Un territoire qui 
subit maintenant les externalités négatives 
du modèle luxembourgeois (crise du loge-
ment, besoins en écoles, crèches et autres 
infrastructures, raréfaction de la ressource 
en eau et coût de l’assainissement, etc.) 
sans profiter de ses avantages en termes de 
recettes.

Mais les esprits sont bloqués. Le Luxem-
bourg officiel s’est retranché derrière 
l’idée que les frontaliers devraient être 
reconnaissants, ignorant que ces mêmes 
individus vivent dans des collectivités et 
que, au fur et à mesure que le phénomène 
frontalier est devenu structurant pour 
toute la région, il a rendu ces collectivités 
en partie dysfonctionnelles. Elles ont 
sous-estimé, souvent mal anticipé et ne 
peuvent plus suivre désormais la crois-
sance de leur population propulsée par 
le développement du Grand-Duché et en 
ressentent une profonde injustice.

Pour se donner bonne conscience, et acces-
soirement pour gagner du temps, on met en 
place des études, des recherches, des projets 
d’harmonisation de données, des obser-
vatoires, des groupes de travail, des com-
missions et tout cet arsenal. Et on avance 
à l’aide de petits projets sympathiques qui 
neutralisent les énergies débordantes et 
occupent les gens de bonne volonté …

La partie luxembourgeoise est encore dans 
un état de refoulement profond. Oui, il 
faut de la « coopération », oui, il faut du 
«  co-développement gagnant-gagnant  », 
oui, il faut des «  projets  ». Mais si un 
maire français va plus loin en demandant 
des solutions structurantes, de vrais 
financements, un vrai engagement, un 
vrai partage des « profits », alors la réaction 
est viscérale, virulente et parfois même 

condescendante. Face à cette réaction pa-
vlovienne, la partie française évite de dire les 
choses telles qu’elles sont pour ne surtout 
pas froisser les interlocuteurs luxembour-
geois, qui peuvent être si susceptibles … 

Pour sortir de cet état et voir la réalité 
telle qu’elle est, il faudrait faire un effort 
mental. Le pays doit prendre conscience 
qu’il s’agit aujourd’hui d’une co-dé-
pendance, que son modèle se joue aussi 
au-delà de sa frontière, et que son propre 
intérêt est désormais en jeu. Ces régions 
dans lesquelles réside une large partie de sa 
population active doivent rester attractives 
pour que, demain encore, les ouvriers de 
l’industrie, les infirmiers, les profession-
nels du nettoyage et de la sécurité, les 
cadres des assurances et les chercheurs de 
l’Université qui y vivent trouvent toujours 
un intérêt à traverser la frontière. Sinon, 
les projecteurs – très concrètement – 
s’éteindront sur le Luxembourg.

Alors, comment faire ? La rétrocession fis-
cale, à l’image de celle mise en place dans le 
Grand Genève, serait une solution simple. 
Elle est claire, juste et peut être mise en 
œuvre sans surcharger les administrations 
luxembourgeoises, qui constituent un 
goulet d’étranglement pour tout autre 
projet. Sauf que nos gouvernements suc-
cessifs l’ont rejetée de manière catégorique. 
Personne n’a bien sûr jamais prétendu que 
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les demandes françaises étaient totale-
ment illégitimes. Mais le gouvernement 
luxembourgeois soutient que l’argent 
s’évaporerait à Paris avant de parvenir dans 
les communes limitrophes. Le fait que le 
Grand Genève ait trouvé des solutions 
très solides ne semble pas impressionner. 

Pour une rétrocession fiscale, il faudrait 
mettre sur la table environ 250 millions 
d’euros par an. C’est évidemment un 
montant considérable, qu’il faut cepen-
dant mettre en relation avec les gains que 
l’Etat luxembourgeois réalise grâce à la 
présence de ces 130  000 frontaliers qui 
vivent en France et qui paient leurs impôts 
et leurs cotisations au Luxembourg (les 
estimations varient entre 2,5 et 4 milliards 
d’euros). L’argent est là, si la nécessité est 
ressentie.

Pour contrer toute velléité française, le 
Luxembourg se retranche actuellement 
derrière un concept de «  co-développe-
ment  » pour le moins singulier. Celui-ci 
prévoit que les deux parties financent à 
parts égales des projets d’intérêt «  com-
mun  » (le fameux principe du gagnant-
gagnant). Il s’agit aujourd’hui de projets de 
mobilité et, demain peut-être, de crèches 
et de logements. Cette approche vise 
presque exclusivement à faciliter l’accès 
de la main-d’œuvre frontalière à ses lieux 
de travail, sans tenir compte des besoins 
des communes de résidence, devenues des 
cités-dortoirs. 

Le ratio de financement à 50/50 fait 
que de nombreux projets ne peuvent 
pas se réaliser, faute de moyens du côté 
français. Si l’on veut vraiment conserver 
ce système (qui oblige les représentants du 
Luxembourg à discuter de pistes cyclables 
de l’autre côté de la frontière), et si l’on 
souhaite que le «  co-développement  » 
apporte quelque chose de palpable aux 
communes françaises, le ratio de finance-
ment doit tenir compte des disparités de 
ressources. Un ratio de 80/20 serait ainsi 
plus approprié.

Un fonds commun de co-développement 
pourrait être une solution plus globale. 
Toutefois, le ratio de financement de ce 
fonds devrait être plus avantageux pour 
les collectivités françaises afin de leur 
permettre d’en profiter pleinement. Le 
ratio de 80/20 serait là aussi une réponse 
adéquate à cette demande de justice terri-
toriale.

Afin d’améliorer les relations franco-
luxembourgeoises, une réforme de la 
conférence intergouvernementale s’im-
pose. Le Pôle métropolitain frontalier est 
membre de la délégation française, mais 
le ministère de la Grande Région refuse 
que PRO-SUD, syndicat de communes, 
et le GECT Alzette-Belval intègrent la 
délégation luxembourgeoise. Au niveau 
de la politique transfrontalière, la pré-
sence d’acteurs proches du terrain serait 
stratégique. Des groupes de travail franco-
luxembourgeois (Etats et communes) 
pourraient ainsi préparer ces rendez-vous 
annuels de manière plus efficace.

En 2022, le territoire regroupant le syndi-
cat PRO-SUD, le GECT Alzette-Belval 
et le Pôle métropolitain frontalier a été 
retenu par la DG REGIO de la Com-
mission européenne pour faire l’objet 
d’une analyse de l’OCDE visant à amé-
liorer la gouvernance à la frontière franco-
luxembourgeoise. Les conclusions de cette 
analyse, qui prévoient notamment une 
coordination transfrontalière régulière, 
un programme d’action transfrontalière, 
la création d’un fonds transfrontalier ainsi 
qu’une meilleure promotion et défense des 
intérêts transfrontaliers, se trouvent sur le 
bureau des instances concernées des deux 
côtés de la frontière.

Du côté luxembourgeois, il manque claire-
ment un organisme régional qui aurait une 
vue d’ensemble sur le territoire frontalier. 
A l’image du Pôle métropolitain frontalier, 
PRO-SUD pourrait être investi d’une 
mission de coordinateur transfrontalier 
pour la région sud du Luxembourg.
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Le périmètre et les compétences du GECT 
Alzette-Belval et du Territoire national 
transfrontalier de la Chiers et de l’Alzette 
(TNT), qui regroupe les communes de 
Differdange d’un côté et Saulnes, Hus-
signy-Godbrange, Haucourt-Moulaine 
et Herserange de l’autre, pourraient être 
élargis. Cela impliquerait de leur donner 
les moyens d’agir, à savoir un budget 
propre, du personnel dédié aux enjeux 
transfrontaliers et de véritables capacités 
d’ingénierie territoriale pour piloter et 
mettre en œuvre concrètement des actions 
publiques, quel que soit le lieu des travaux 
à mener. 

Via leurs associations et établissements 
culturels, de nombreuses communes s’en-
gagent déjà au niveau transfrontalier. La 
Kulturfabrik, le Musée National de la Ré-
sistance et des Droits Humains, le Théâtre 
d’Esch et bien d’autres encore entretiennent 
des relations de coopération avec des par-
tenaires de l’autre côté de la frontière. Le 
ministère de la Culture pourrait consacrer 
un fonds spécial transfrontalier au soutien 
de ces partenariats de manière plus offen-
sive. Bien évidemment, pour obtenir des 
résultats, il est nécessaire de tirer les leçons 
d’Esch2022 et d’abandonner l’idée d’un 
cofinancement à parts égales.

Quelques beaux projets dorment dans 
les tiroirs, qui pourraient avoir un grand 
impact sur les populations des deux côtés 
de la frontière. Tout le monde, dans le 
Sud, rêve par exemple de la réouverture de 
la piscine ERA, à cheval sur les communes 
d’Esch-sur-Alzette et d’Audun-le-Tiche. 
Juste en face, l’immense friche du Crassier, 
qui s’étend également sur les territoires de 
ces deux communes, pourrait devenir un 
parc éphémère (pour au moins 20 à 30 
ans) dédié aux sports et activités pour les 
jeunes. D’autres exemples attendent pa-
tiemment le moment où le Luxembourg 
prendra conscience qu’il lui faut soutenir 
et financer le « Grand Luxembourg ».

Enfin, il s’agit de créer des occasions et des 
lieux d’échange pour permettre aux parties 
prenantes et aux habitants de se rencon-
trer et de constater que les enjeux sont 
reconnus à leur juste valeur. On pourrait 
par exemple imaginer d’associer des re-
présentants des frontaliers à un groupe de 

travail sur les transports. Et si une stratégie 
d’aménagement transfrontalière est mise 
en œuvre, un groupe de citoyens pourrait 
y être associé à titre consultatif. L’assem-
blée citoyenne récemment mise en place 
à Esch ou le Biergerkommitee 2050 dans 
le cadre de Luxembourg in Transition (qui 
incluait des travailleurs frontaliers) ont 
montré tout l’intérêt de l’exercice mais 
aussi le besoin à ce niveau.

Les défis de la politique transfrontalière 
franco-luxembourgeoise sont énormes. Il 
est temps que les responsables politiques 
des deux côtés de la frontière travaillent 
enfin ensemble en vue de la création d’un 
véritable bassin de vie commun. 

Le Luxembourg, de son côté, ne peut 
plus simplement camper sur ses positions. 
Comme sur bien d’autres dossiers, il peut 
anticiper et faire preuve de créativité. 
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